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Chambre des Représentants. 

SÉ\NCE Uli 23 DÉCF.ftfRHI•: ·1908. 

Proposition de loi modifiant certaines dispositions des lois électorales 
relatives à la confection des listes électorales et aux opérations de 
l'élection ('). 

RAPPORT 
FAlT, AU NOll OE LA CO.\IMISSION (2), l'All H. Wil.Ul'l'EUH&.~8. 

MESSI.EURS, 

La proposition émanant de l'initiative parlementaire de MM. Mechelynck 
el consorts a pour objet d'améliorer les conditions d'exercice du droit 
électoral. 

Le législateur doit user tie tous les moyens en son pouvoir pour que nul 
ne puisse pénétrer par ruse dans l'enceinte de nos assemblées délibérantes. 
Si l'expérience révèle l'existence de quelque fissure dans les murs qui les 
entourent, il importe de rechercher, et d'employer au plus tôt, les meilleurs 
matériaux de consolidation. 

Sans doute, au lendemain drs scrutins, - pendant ce délai accordé aux 
plaideurs malheureux pour mandir leurs juges, - les vaincus peuvent 
éprouver quelque consolation en auribuaut leu!' défaite à la fraude et aux 
manœuvres de leurs adversaires. Mais il importe que ces plaintes ne puissent 
invoquer une présomption de bien fondé, basée sur les imperfections du 
régime électoral. La légitimité du mandat ne doit pas pouvoir ètre soup­ 
çonnée dans son origine; el il importe, à ces fins, que h1 législation élec­ 
rorale soit i1 l'abri des tentatives des fraudeurs. 

L'avenir et la force d'un parti politique doivent résider dans le travail de 
propagande el le désintéressement de ceux qui combattent dans ses rangs, 
dans leur foi et leur fidélité en sou programme, dans la justice de sa cause 
et de ses revendications. 

(1) Proposition de loi, 11" 98 (session d(i ·1907-'1908. \ 
(!l) La Commission était composée <le ~Hl. Br.11TRANll, l_,F,HIIVRE, MF.LOT, PouU.ET, VANDE· 

WALLE, VtWll.\l:(iE'.\ Cl WAUWEIUIA~S- 

u 



( i ) 

Notre régime parlementaire ne peut subsister qu'à la faveur de Ja 
loyauté dans les luttes entre fes candidats, de la dignité el de la mutuelle 
considération dans les discussions entre les élus. 

IJ en sera sans doute aussi longtemps encore avant que cc programme 
reçoive sa réalisation que de l'avènement de celle paix universelle du genre 
humain rêvée par l'abbé de Saint-Pierre; mais serait-ce une raison pour· 
ne pas poursuivre la lâche, comme si c'était la poursuite d'une chimère? 

Fautil se borner à répéter les imprécations de ceux qui honnissent el la 
politique et nos institutions parlementaires : 

« 0 politique! je te hais. 
» Je le hais parce que tu es grossière, injuste, hargneuse, criarde et 

h~varde; 
» Parce que lu es l'ennemie de l'art, du travail ; 
n Parce que tu sers d'étiquette à toutes les sottises, à toutes les ambitions, 

à toutes les paresses. 
» Aveugle et passionnée, tu sépares de braves cœurs faits pour être unis, 

tu lies au contraire des êtres toui i, fait dissemblables. 
11 Tu es le ~rand dissolvant des consciences, tu donnes l'habitude du 

mensonge, du subterfuge et, grâce à toi: on voit des honnêtes gens devenus 
amis de coquins, pourvu qu'ils soient du même parti. •> 

Non pas : il faut tenter de réagir, de relever la dignité de nos luttes, il 
faut mettre an han des partis les spadassins et les empoisonneurs de sources. 

Oc mème qu'il existe u11 code des lois de la guerre qui interdit l'usage de 
certaines armes, il faut, sinon créer, sans cesse compléter le code des batailles 
électorales. 

Aussi, el à toutes époques le législateur s'elforça-t-il de multiplier les 
garanties de la liberté de l'électeur et la régularité des opérations électorales. 

L'initiative parlementaire n'a point failli à sa tâche en s'efforçant. de les 
compléter. 

Les propositions soumises · à l'examen de la Commission s'inspirent de 
celle préoccupation constante. 11 n'était pas douteux qu'elles dussent ren­ 
contrer un favorable accueil. 

Déjà la Chambre se trouve saisie de propositions formulées par l'hono- 
rable ~1. Hens (l ). . 

On a signalé à la Commission, qu'i1 raison de la connexité entre les deux 
projets il conviendrait de les soumettre à une discussion commune, - 
de même que les régie~ de bonne justice imposent la jonction des causes 
engageant les mêmrs intérêts. 

Pour mieux encore compléter l'œuvre, en ce qui concerne les dispo­ 
sitions actuellement déférées ù la présente Commission, celle ci a cru 
pouvoir y ajouter quelques nouveaux textes, préciser ceux qui lui étaient 
soumis, désirant ainsi s'associer fi l'œuvrc qui lui était soumise et en 
devenir la collaboratrice. 

(") Session 1906-1907, Doc, varl., 11°• ö7 et 1315. 
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Les modifications proposées portent sui· des détails de peu d'importance et 
ne solliciteront guère d'explications; les adjonctions réclament seules des 
explications. En ce qui concerne Ic projet de MM. Mechelynck el consorts, 
l'exposé des motifs fourni par celui-ci en apporte tout à la fois el le com­ 
mentaire el la meilleure justification. · 

La méthode pratique de résumer les travaux de la Commission parait être 
un examen} article par article, en suivant le même ordre, soit celui du code 
et. du tex le du projet. 
. Nous l'adopterons. 

1\1n. ~/._ 

La confection des listes électorales est une obligation qui incombe aux 
administrations communales. Elles ,w peuvent se départir de la vigilance ou 
de l'impartialité qui leur est imposée par la considération que les intéressés 
suppléeront ù leur diligence, opéreront un travail d'inscription ou de revision 
qui leur incombe. C'est il elles qu'il appartient de faire les recherches, de 
former les dossiers. Elles possèJPnl ù cet égard des facilités spéciales. 

Actuellement, certaines administrations réclament d'office tous les rensei­ 
gnemenls et les documents nécessaires. li est convenable de consacrer cette 
pratique comme une obligation il l'abri de toute controverse. 

La Commission a estimé que l'on ne devait pas restreindre à la période 
se clôturant le 1 cr juillet les obligations dont le principe venait d'être 
accepté sans contestation. 

Le 1 cr juillet est la date initiale de la révision des listes par le Collège. 
Mais les intéressés peuvent adresser leurs réclamations, en vertu de 
l'article 73, jusqu'au 3·1 octobre, el pendant le mois de novembre se pour­ 
suil la période de révision. 

Pourquoi donc les intéresses qui -- lors du dépôt des listes ordonné par 
l'article 69 - constatent- une omission, omission qu'ils ne pouvaient prévoir 
avant. le 31 juillet, ne pourraient-ils encore il cc moment user du droit que 
consacre l'article 04bi\ 

Il s'agit de réparer une erreur ou une omission qui ne leur e~t pas 
imputable el des conséquences de laquelle ils ne doivent pas pàtir. 

La Commission a donc proposé de substituer la date 'du 3·1 octobre a 
celle du Jor juillet. 

Les administrations communales devront réclamer, pondaut cette période, 
les pièces qui seront indiquées par les intéressés - et co terme comprend 
ceux qui sont, qualifiés pour exercer l'action populaire - en vue d'une 
inscription ou d'une augmentai ion de votes. 

Il va de soi que la demande devra érre faite avec précision et que le futur 
bénéficiaire de ces recherches devra indiquer où clics doivent être opérées. 

Tel est le but des amendements proposés par la Commission spéciale. 
Le texte ne prévoit pas cependant les demandes ayant pour bul les 

radiations totales ou partielles. 
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Ces articles règlent la situation des électeurs qui transfèrent leur domi­ 
cile d'une commune dans une autre commune. 

Le texte actuel de l'article [)7 a fourni matière à controverses. Il consacre 
une faveur: le maintien d'un électeur sur les listes d'une commune où il a 
cessé d'avoir son domicile. Aux termes de l'article 57, - si on les inter­ 
prète par les travaux préparatoires (Séance du 4 avril 1894, A. P., 
p. 919 ), - cette faveur serait réservée uniquement aux citoyens qui se sont 
strictement conformés à l'arrêté du 31 octobre 1866, modifié par celui 
du 30 décembre 1900, sur la tenue des registres de population. 

Or, ces arrêtés ( comme la loi électorale d'ailleurs) tous deux, par leur 
article 7, exigent deux démarches bien distinctes : 

1 ° A van/ son départ, le citoyen doit se présenter i1 l'administratiou du 
lieu qu'il veut quitter (,H'I. 7); 

2° Dans la quinzaine (la loi électorale dit dans le mois), une seconde 
démarche doit étre accomplie à l'administration du lieu où le citoyen veut 
se fixer. 

On peut dire que ces prescriptions ne sont jamais observées : ou bien 
l'électeur ne fait aucune déclaration, ou bien lorsqu'il a quitté sa commune 
il demandera par écrit de constater le changement de résidence, ou bien 
il se bornera à se rendre à l'administration du lieu où il est allé habiter, el 
c'est celle ci qui fait la demande. 

Souvent aussi l'administration <ln lieu abandonné ou celle de la commune 
que l'on est allé habiter, s'apercevant du fait, fait d'office les diligences. 

Toutes ces personnes ne peuvent bénéficier de l'article 57. 
Cependant 011 peut dire, en règl<\ générnle, que tout électeur qui vient à 

être rayé du registre de population, peu importe comment cette radiation 
s'est effectuée, est maintenu un an sur les listes électorales de la commune 
qu'il n'habite plus, et très souvent est inscrit sur celles de IA commune où il 
vient de s'installer. 

Comment remédier à celle situation P 
On aurait pu, sans doute, précise!' la rigueur de la disposition et stipuler 

que l'électeur devrait justifier de la double condition : 
,t O Déclaration avant son départ; 
2° Déclaration dans le mois de l'arrivée. 
On pouvait de même consacrer en un texte l'interprétation de l'arrêt du· 

18 juin 1906 de la Cour de cassation et décider qu'il suffit que les deux 
déclarations requises soient faites dans le muis du changement. 

La Commission a estimé qu'il devait suffire d'une de ces deux déclara­ 
tions el d'imposer à l'administrarion communale recevant celle-ci, de la trans­ 
meure à l'autre commune. 

Cette solution ne s'écarte pas de celles -prévues lors de la confection de la 
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loi électorale. Les mots « au moment de son départ » furent insérés· pour 
permettre au Gouvernement de fixer, comme il serail reconnu appartenir, 
mème par arrêté royal, les régies précises auxquelles serail subordonnée la 
validité de déclaration de transfert. Le projet primitif portait <t avant son 
départ ». La modiflcarion fut faite parce (JUe ce texte au rail empêché d'êl re 
légale toute déclaration postérieure au départ, même si celle-ci avait été 
reconnue préférable à la déclaration antérieure. Pour permettre la meilleure 
solution, le législateur avait voulu réserver au Goun'rnemrnl toute liberté 
pour Ic jour où il aurait réglementé - comme il se proposait de Ic faire et 
comme il l'a fait e11 ·I H01 - la tenue des rcglstr-s de la population. 

La modification ne \'a donc à l'encontre d'aucun principe. Il suffira, si 
elle csl adoptée, il l'électeur de justifier de sa déclaration dans l'un des deux 
délais, N ainsi disparaitra la difficulté devant laquelle se trouvaient les élec­ 
teurs de prouver que leurs déclarations ont été faites dans les deux délais de 
rigueur. 

Mais il restait à faciliter la vériûcation des listes en cc qui concerne ces 
électeurs: l'article n7"is oblige la commune où l'électeur est maintenu à 
aviser celle de la nouvelle résidence. Celle mesure doit ètre complétée. 
L'électeur qui a cessé d'être cotisé dans ln première commune ne peut béné­ 
ficier du vote supplémentaire qu'ù condition d'être cotisé dans la 'commune 

· du nouveau domicile. JI faut que celle-ci soit avisée de la persistance ou de 
la disparition du titre. L'article ö1his a élé complété à ces fins. 

Aur. _64. 

La Commi~sion a été d'accord pour se rallier ~ la proposition qui a un 
double objet : 

1 ° Avancer de quinze jours Ic dépôt des rôles des contributions qui ser­ 
vent ù «ontrôler les voix snpplémentaires attribuées ù raison d'une conlrihu­ 

. tion personnelle ou d'un revenu cadastral; 
2° Obliger les receveurs de l'enregistrement ii envoyer un double du 

relevé des mutations de propriété immobilière au commissariat d'arrondisse­ 
ment, en même temps qu'ils en adressent. u11 double aux collèges des bourg­ 
mestre et échevins. 

~lais il convient de eompléter : Aux termes de cet article, littera IJ, le 
relevé des mutations de propriété à fournir par les receveurs de l'enrPgistrt?.­ 
ment aux admiuisi rations communales << désigne les noms el prénoms des 
>> propriétaires précédents Pt d<'s propriétaires actuels, la consistance 
,> des biens, les articles de la matrice cadastrale, ainsi que les sections et 
» numéros, lorsque la mut.uiou ne comprend pas la totalité des biens inscrits 
» à ces articles; il n'huliqu« 7101ft' d/((que conimune que Ic nom des parties 
>> qui y s011t domiciliées. >> 
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Cette restriction frappe un nombre d'articles minime en proportion du 
total, mais qui néaumolns est important au point de vue électoral. Et elle a 
une influence considérable quand 011 songe que, en vertu de cette restric­ 
tion, Ic relevé d'une ville telle <rue Bruxelles ou Auvers ne renseigne pas les 
propriétaires habitant l'un des faubourgs, comme réciproquement celui con­ 
cernant Ic faubourg ue renseigne pas les propriétaires de la ville. Laisser de 
côté les noms tlt\ ces propriétaires, quand toutes les autres indications exigées 
par l'article susdit sont renseignées, ne saurait constituer une diminution de 
besogne et, par conséquent, ne pourrai! se justifier, car ce relevé ne doit pas 
seulement servir aux administrations communales, mais encore aux associa­ 
tions publiques. (Art. 66, litt. C.) 

En outre, le relevé susdit 11e mentionne que les mutations de propriété par 
ventes, échanges ou adjudications, en laissant de côté les mutations par 
décès ou par pariage, bien que celles-ci soient aussi importantes que les 
autres. 

Cependant, lorsque fut voté cet article 64, l'intention du législateur était 
bien qu'il devait comprendre routes les mutations quel qu'en soit le titre. 
(Cfr. Sct1EYVEN, Vilt, p. 3,17, sommaire n° 12 et p. 319c, n° 12.) 

Il Faudra donc stipuler que ce relevé comprendra aussi les partages et les 
successions. Pour cela, il faudra libeller l'article (V,1,, liuera B, en disant: les 
receveurs de l'enregistremeut el des droits de successions, ceux-ci étant, 
dans les villes, perçus par des receveurs autres que ceux dits de l'enregistre­ 
ment. 

.\RT. 6ti. 

La loi électorale du 21~ août 1883, par sou article 3D, stipulait que la 
disposition suivante était ajoutée à l'article 18 des lois électorales coordon­ 
nées ( devenu, dans la loi électorale du ,, ~ avril 1891,-, l'article H6 ). 

,c Tout dépositaire des minutes, registres ou autres documents établis­ 
'' sant la capacité électorale d'un citoyen des extraits certifiés conformes de 
» ces documents. » 

Dans le projet de la nouvelle loi électorale déposé à la Chambre par le 
Gouvernement la déposition susdite devint la suivante et forma le n° -:10 de 
l'article J i'i : 

,, Tout dépositaire des minutes, registres 011 autres documents. établissant 
» le droit. électoral, les extraits de ces documents, » 

Sur la proposition du Gouvernement, cel article ,J ö devint l'article f>fl 
actuel. Lors rk Ic, discussion de cel article, )). de ~Joreau proposa ln sup­ 
pression du n° 10 en d isant : 

<< C'est une disposition générnle qui implique absolument tout. De deux 
choses l'une: ou bien il Iaut supprimer tout ce qui précède, tous vos liuéras, 
tous vos numéros, et ne laisser debout que cette dlsposition finale, qui est 
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générale; ou bien il faut supprimer celle-ci en laissant debout toutes les 
dispositions qui précèdent tous vos liuéras el tous vos numéros. » 

La suppression du n° 10 fut décidée sans autres observations. 
Or la pratique a démontré que ·ia disposition supprimée n'était point inutile. 
Toute énumération est forcément incomplète et pèche par quelque omis- 

sion. 
Des cas nombreux 0111 été signalés. On a cité des exemples de mauvaises 

volontés qui s'étaient manifestées à la faveur de celle lacune. Il convient 
d'empêcher qu'ils se reproduisent. 

D'autre pari, certains fonctionnaires et administrations publiques estiment 
qu'ils ne peuvent délivrer tie certificats néfo!lllifs, parce que l'article tW ne 
les mentionne pas. 

Un électeur est inscrit comme né en un lieu et a une date déterminés, 
mais son acte de naissance est introuvable. Comment détruire la présomption 
sans ce certificat négatif que l'on refuse systématiquement dans tous les 

. greffes. 
Un électeur est inscrit avec deux voix supplémentaires au moyen d'un 

diplôme, titre ou eertiflenr, délivré, entériné 011 homologué à telle date. 
Comment prouver qu'il n'en est pas porteur, si les autorités compétentes 
refusent de délivrer des certificats constatant qu'il c1•lle claie déterminée tel 
diplôme, titre ou certifieat, n'a pas été entériné 011 homologué ou délivré i1 
l'intéressé? 

Certains électeurs se trouvant inscrits sur les listes d'une commune 
comme habitant des maisons qu'ils n'ont jamais occupées, un extrait de 
population fui réclamé à l'administration communale. Celle-ci répondit 
que1 cet électeur n'étant pas inscrit ù celle adresse, il lui était impossible 
de délivrer l'extrait demandé. Le réclnrnant demandant alors une attestation 
portant que cet électeur n'était. pas inscrit il celle demeure déterminée, ce 
certificat fut refusé pour le motif qu'il n'était pas de nature à établit· 
î'inscriptiou, 

La question fut soumise à ,1. le Ministre de l'Intérieur. 
11 La loi n'oblige pas, répondit-il, les ofllclers de l'étal civil ù délivrer 

>> des certificats négatifs ( quand la loi l'exige, elle le dit expressément : 
» exemple Ic littéra I) de l'article hH ), mais il est certain que lorsque Ic nom 
,, du citoyen et la demeure· so111 clairement indiqués le refus de délivrer le 
1> certiflcat négntif ne se justifie pas, il n'y a pas plus dt• difficulté de 
1> · recherches que poul' délivrer un certificat. 

n Mais le mauvais vouloir de l'officier de l'état civil 11'es1 pas u11 

» obstacle insurmontable, dans ce cas, fi l'exercice du controle populaire. 
·1> Si la liste électorale indique, en 1·pg,1rd du nom d'un citoyen, un domi­ 

» cite que celui-ci n'occupe pus, il sullit - l'article 61i, alinéa G i11 fiw 
" le prévoit spécialement - de demander l'iudication de tous les habitants 
1> de la maison ( 3 centimes par 110m avec uuuiin: ,un de 20 centimes) et ce 
1> renseignement, démontraut l'inexactitude de l'une des énonciations de la 
1> liste, a pour effet de déplacer Ic fardeau de la preuve et <l'obliger le 
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>> citoyen dont le <1 roit est contesté à j ust ifier de l'existence de la condition 
» de domicile (Code électoral, art. 83, al. 2). )> 

Cependant, la loi en main, des administrations communales n'ont pas cru 
devoir se prêter à cette demande d'extrait complet du registre, et l'on doit 
constater qu'une administration communale peut inscrire, à une adresse 
fantaisiste, un électeur imaginaire et qu'il est impossible de fournit la 
preuve par pièces de ceue fraude. Pour obtenir la radiation, il faut recourir 
à de longues enquêtes. 

Est-il besoin d'égaiement signaler que certaines administrations pré­ 
tendent - bien ù lort - (JUC l'on ne peul réclamer de pièces que concer­ 
nant les électeurs inscrits sur les listes supplémentaires, alors que l'on peut 
réclamer à la Cour la radiation de tont électeur. 

Il y aurait donc lieu d'ajouter deux paragraphes nouveaux. à r'article 66, 
aux Iins d'obliger tout dépositaire de minutes, regisll'es 011 autres docu­ 
ments établissant le droit électoral, il délivrer les extraits de ces docu­ 
ments et déclarant expressément que, si les pièces, extraits, actes, minutes 
ou autres documents demandés n'existent pas, les· fonctionnaires et 
administrations publiques délivreront une attestation établissant cette non­ 
existence. 

Il va de soi que ces textes ne permettront plus aux administrations 
communales de se soustraire ù l'obligation de délivrer des extraits complet« 
de population. 

Toutefois, ces extraits complets ne peuvent comprendre que les mentions 
relatives à la population. Si le registre contenait quelque mention relative à 
des condamnations, ou des indications étrangères, l'extrait ne pourrait les · 
reproduire. 

A11T. G7. 

Cet article stipule que les fonctionnaires el administrations publiques sont 
tenus de délivrer dans les cinq jours les pièces demandées. Ce délai parait 
pouvoir être réduit sans iuconvénienrs en ce qui concerne les administrations. 
Il est souvent arrivé que cc délai dt- cinq jours se transforme, en réalité, eu 
un délai bien plus considérable : Lorsque les piècrs sont demandées par la 
poste, Ic jour d'envoi 11c coïncide généralement pas avec Ic jour de réception. 
Le jour de réception ne compie pas dans h~ délai fixé pour If' délivrance des 
pièces non plus que Ic jo111· auquel il est satisfait ri la demande. 

Si l'on décompte e11 outre le dimanche el jours fériés, il arrive l(UC des 
fonctionnaires prétendent disposer parfois d'un délai de dix jours pour 
l'envoi réclamé. 

Ceri est évidemment courrnire au vœu dt~ la loi, c'est pourquoi nous 
demandons que les cinq jours soient réduits à trois jours francs. 

Il a été également constaté que des pièces demandées à des fonctionnaires 
et administrations sont arrivées, par suite de leur négligence, trop tard pour 
être produites eudéaus les délais légaux. Le demandeur se trouvait ainsi 
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tenu - pour être admis à user de ces pièces - à fournir la preuve que 
sa demande avait été faite en temps opportun. Or, des Cours d'appel ont 
décidé que celte preuve ne pouvait se faire qu'au moyen du récépissé prévu 
par l'article 67. Comment le demandeur peut-il savoir à l'avance qu'il va 
se heurter au mauvais vouloir où aux lenteurs d'un fonctionnaire? Il 
devrait, dès lors, réclamer pour toutes ses demandes un récépissé, ce qui 
d'une part, augmenterai! la besogne du fonctionnaire, el d'autre pari, entrai­ 
nerait des frais inutiles. 
Du reste, qui garantit que ce récépissé arrivera à temps? Alors que le 

fonctionnaire retarde la délivrance des pièces, ne retardcra-t-il pas aussi 
l'envoi du récépissé. Il faut donc pouvoir prouver, autrement que par ce 
récépissé, que la demande a été faite en temps opportun. Cette preuve ne 
peut se faire que par l'enquête prévue à l'article 109 de la loi électorale. 
C'est pourquoi nous proposons d'ajouter à cet article un paragraphe, à 
intercaler, ayant cette portée que, si les pièces demandées ne sont point 
parvenues en temps opportun au demandeur, celui-ci pourra prouver, par 
enquête, que sa demande a été faite dans. les délais de rigueur. 

Aur. 70. 

Le commissaire d'arrondissement est chargé, par cel article, de trans­ 
mettre au directeur général de la Trésorerie et au directeur général de la 
Caisse générale d'épargne et de retraite, immédiatement. après réception des 
listes provisoires, le relevé des électeurs qui s'y trouvent inscrits avec un 
vote supplémentaire du chef de la propriété d'une inscription au grand-livre 
de la Dette publique ou d'un carnet de rente. 

Pourquoi le commissaire d'arrondissement n'accomplirait-il pas la même 
besogne en cc qui concerne les listes déûuitives? 

ART 7 !S. 

La date du 30 octobre a été substituée à celle du 101
· juillet, en concor­ 

dance avec la même modification introduite au texte de l'article ~4his_ 

ART. 77, 7~, 79bïs, 8·1, 87 et 88. 

Les modifications proposées à ces articles ont pour bul de permettre aux 
tiers d'intervenir dans les réclamations produites contre les listes provisoires 
devant les collèges échevinaux et de diminuer ainsi le nombre des recours 
soumis aux Cours d'appel. 

Ici encore la Commission a tenu à compléter les dispositions proposées. 
Les délais pour la révision des listes sont fort abrégés et le travail de 

ceux qui ont assumé la mission de vérifier les mentions de celles-ci et 
d'exercer un salutaire contrôle, est considérable. 

Il a semblé possible de réduire de cinq jours le temps accordé aux 

3 
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administrations communales pour en faire bénéficier les intéressés. Les 
modifications aux articles 77, 81, 87 et 88 traduisent en texte cette 
réforme. 

AnT. s,~. 
La loi oblige les administrations communales à conserver dans un registre 

la copie de certains titres ou eertiflcats, Cette mesure est pratique et· il est 
utile de la compléter ainsi que le fait le projet: . 

Le titre qui crée le droit rt la quotité revenant à l'électeur dans un 
revenu cadastral indivis seront indiqués dans un registre spécial; la pré­ 
somption n'existera que dans les limites où le droit pourra être contrôlé par 
les mentions de ce registre. Ainsi disparaltront dans une notable mesure les 
dillieultés de contrôlé résultant de ce que l'inscription sur les listes électo­ 
rales d'une quotité déterminée dans un revenu cadastral fait présumer que 
l'électeur a droit à cette quotité et le dispense de toute preuve. 

~lais combien réduite serait l'utilité de cette disposition si les intéressés 
ne peuvent puiser et se référer à cette source. Il convient donc d'autoriser la 
publicité du registre, sans déplacement, comme des róles de contributions, 
à certains jours déterminés et avec des facilités plus grandes pendant la 
période de révision. 

En outre, on doit attribuer aux copies de ces copies la valeur de doubles, 
et autoriser leur production en justice, aux fins électorales, avec valeur 
probante. Toute obligation de recours aux originaux serait frustratoire. 

Certaines Cours ne se croient cependant pas autorisées à interpréter la loi 
en ce sens. La disposition nouvelle les libérera de leurs scrupules. 

ART 87. 

Cet article, de même que l'article 93 fournit une des sanctions de 
l'obligation que le projet consacre à charge des administrations commu­ 
nales. 

li importe que les intéressés puissent prendre connaissance des pièces 
réclamées ensuite de leurs demandes et en tirer tel usage que de droit. Leur 
dépôt devra donc être opéré au commissariat d'arrondissement. Elles 
doivent constituer des dossiers, puisqu'elles se rattachent à des demandes 
d'inscription et qu'elles peuvent servir dr. base dans des instances de 
révision de la liste. 

lies recours dnxuu les Cours d'appel. 

ÂIIT. sn et !)1. 

Les textes nouveaux permettent de déclarer recevables les recours 
tendant uniquement à la rectification sur la liste de l'indication inexacte 
du domicile de l'électeur ou de ses nom, prénoms, profession et demeure. 



1. t1 1 fN" 711 

De telles rectifications peuvent offrir une réelle utilité. 
La Cour de cassation avait déclaré qu'une action à ces fins ne pouvait 

être accueillie par les Cours d'appel. 

ART. ~3. 

Aux termes de l'article 7 f:s, les requérants peuvent se référer aux docu­ 
ments officiels se trouvant en possession de l'administration communale. 

L'article 54hïs oblige <'e1: administrations à foire venir certaines pièces en 
sa possession; l'article 8 7 oblige de les transmettre au commissariat. 
d'arrondissement. 

Mais lorsqu'il s'agit d'une demande d'inscription ou d'augmentation de 
votes, déjà formulée devant le collège, il ne peut être joint d'autres pièces 
nouvelles que les extraits des documents dont la production devant le 
collège n'était pas requise aux termes de l'article 75. 

IJ convient que Ic requérant, qui vient à constater c1ue l'Administration 
communale n'a pas satisfait aux obligations qui lui incombaient, puisse 
combler la lacune. Il pourra ainsi, il l'avenir, soumettre il la Cour des pièces 
non produites ù l'Administration communale, mais qui auraient dû être pro­ 
duites par l'Administration e~Je-même. 

Anr. 9ti. 

La disposition nouvelle a deux objets : 
Le droit d'intervention ne sera plus limité aux fins d'inscription ou 

d'augmentation électorale. Il pourra s'exercer aux fins de radiation ou de 
réduction. 

Les intervenants ressortissants d'une circonscription électorale formée par 
la réunion de plusieurs collèges d'arrondissement pourront intervenir dans 
chacun de ces arrondissements. 

ART. 107. 

Il est utile de simplifier autant que faire se pourra les formalités : 
L'avocat peut signer les conclusions, sans devoir justifier de son mandat : 
pourquoi obliger la production d'un pouvoir spécial lorsqu'il s'agit de la 
procédure e11 cassation. 

L'avocat offre ici encore les mêmes garainies, sans qu'il faille recourir à 
des justifications bien inutiles. 

AnT. -1 i O. 

En matière électorale les intéressés se reposent du soin deleurs intérêts 
sur des mandataires ou des associations. Lorsqu'il s'agit de procéder à une 
enquête, ceux-ci se chargent de toutes les démarches à ces fins. Les délais 
sont fort courts. 

l1- 
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On peut remédier à de gra\·es inconvénients, en prenant les mesures 
nécessaires pour que les mandataires soient - si les intéressés le désirent 
- informés directement de la tenue de l'enquête et des faits dont la preuve 
est ordonnée. 

Des collège.~ éiectorauir, 

Aur. 140tlis_ 

Il importe d'écarter du scrutin les personnes privées du droit de vote en 
exécution des articles 20 et 21 du Code électoral. 

Lors de la révision annuelle, le juge de paix doit rayer sur les listes 
ceux qui sont privés du droit de vote; l'article proposé prescrit les mesures 
nécessaires pour assurer, lors de l'élection, l'exécution des décisions rendues 
depuis la revision des listes provisoires. 

AnT. 11,-3. 

La Commission a estimé qu'il n'y avait pas lieu de faire figurer les 
juges consulaires parmi les présidents de bureaux, avant les avocats et les 
avoués. 

Rien n'empêchera de les appeler ,'l ces fonctions s'ils jouissent du 
triple vote, mais après épuisement dos antres catégories de personnes 
énumérées. 

De» opérations clectorule«. 

ART. 164. 

Le Code électoral limite le rôle des témoins aux opérations des bureaux 
électoraux; leur intervention dès les premières opérations est indispen­ 
sable. JI faut vérifier la régularité des présentations de candidats et l'appli­ 
cation des dispositions relatives à la formation des bulletins. 

Ce sont des opérations d'une importance fondamentale : une erreur, unè 
décision mal rendue peuvent vicier toute l'élection, priver des électeurs de 
leur droit de présentation, en éliminant sans raisons une liste. 

De même une liste fantaisiste peuvent être accueillie. Il y a de véritables 
jugements à rendre : la publicité dP cette audience électorale sera fournie 
par ln présence de ces témoins. · 

.\RT. 1 hÖ. 

Le droit des témoins de sceller les enveloppes el les urnes contenant les 
bulletins et dé foire inscrire leurs observations au procèsverbal a été con­ 
testé: Ce droit est cependant indéniable. Pour éviter toute discussion ulté­ 
rieure, il est préférable, ainsi que le propose le projet, de le consacrer par 
un texte formel. 
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AnT. 169b~~' -186 et 260. 

Ces dispositions ont été proposées en vue d'assurer davantage la régu­ 
larité des opérations el de permettre la vérification du nombre des bulletins 
employés, - art. 169bis - et le contrôle immédiat des résultats de 
l'élection - art 186 el 260. 

La disposition de l'article 169his n'a pas paru pratiquement réalisable 
dans les arrondissements où le nombre des électeurs est considérable el où 

. il doit être procédé le mèrnc jour à deux ·scrulins, l'un pour la Chambre, 
l'autre pour le Sénat. 

En ce qui concerne la disposition proposée comme modification de 
l'article 17 4, il a été signalé qu'elle pourrait fournir up instrument de 
fraude, si le témoin pouvait requérir le changement de place du cachet 
au moment où se présentent certains électeurs. 

Celte faculté devrait donc être exercée au commencement des opérations 
et suffirai! ainsi pour écarter la fraude. 

Ues pénalités. 

La Commission s'est trouvée unanime pour reconnaitre qu'il importe 
d'atteindre par des sanctions effectives et efficaces ceux qui seraient 
convaincus de fraude dans Ja confection des listes électorales. 

D'abord, est-il bien certain que l'on se trouverait actuellement désarmé 
vis-à-vis de toutes les fraudes que visait le texte proposé à la Com­ 
mission? 

Les fausses déclarations et l'inscription de fausses mentions dans les 
registres de la population peuvent. déjà, sous l'empire de la législation 
actuelle, ètre réprimées par les peines du faux. (Cfr. Corr. Bruxelles, 
29 juillet 1887: Pas. 111, 218; Appel, 1888, p. 14.) 

.Mais ou a signalé que, ,'i raison même de la gravité de la peine, les 
Parquets pouvaient hésiter à introduire les poursuites, et les jurys de Cour 
d'assises à déclarer la culpabilité: l'abaissement du taux des pénalités ferait 
clone disparaitre l'indulgence trop grande qui existerait. aujourd'hui. 

Si cette indulgence existe el si elle peul être Iàcheuse.. ne serait-ce 
pas un mal bien plus grand que d'exagérer les poursuites; d'exposer toute 
personne que la nature de ses fondions oblige à s'occuper de la surveillance 
des registres de population ou de réunir les éléments de confection des listes 
électorales, à- des plaintes et à une instruction judiciaire. ,, Je sais bien, - 
disait M. le Ministre de la Justice Tesch, combattant une proposition ana­ 
logue, - qu'il faut qu'on ail agi frauduleusement, mais aujourd'hui déjà, 
on ne trouve pas beaucoup de gens très désireux d'occuper des fonctions 
communales; si on les menace encore de poursuites, je crains bien qu'on ne 
trouve plus personne. » 

Saus doute le fardeau de lu preuve incombera au Parquet, mais la 
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recherche de cette preuve nécessitera une instruction, et pendant tout le 
cours de celle-ei l'échevin, l'employé seront sous le coup de la prévention, 
en but fi toutes les suspicions, et l'ordonnance de non-lieu rendue en leur 
faveur ne mettra pas toujours un terme aux accusations dont ils auront été 
l'objet de la pari d'adversaires. Nous sommes en matière politique, où la 
passion obscurcit trop souvent certaines consciences; il ne faut pas rendre 
les plaintes trop aisées ni les poursuites trop fréquentes. 

D'autres membres ont combattu la proposition pour le motif que ces textes, 
réprimant des délits spéciaux, devraient avoir une précision plus grande que. 
ceux qui se trouvaient soumis à la Commission. 

D'autre pari, lorsque les faits sont établis: la répression peut être aussi 
sévère que s'il s'agissait de délit ou de crime de droit commun. 

Le problème se_ présente encore comme grave en ses conséquences à un 
autre point de vue : la confection des listes électorales ne constitue pas un 
acte du ministère de chaque échevin, mai- du corps échevinal tout entier. 
Celui-ci, lorsqu'il prononce le maintien ou la radiation d'un citoyen, fail 
œuvrc de juridiction et rend une véritable sentence. Ooit-on autoriser Ic 
pouvoir judiciaire à recherche!' les raisons qui ont fait prononcer chacun 

- des membres du Collège, lorsqu'il statuait dans l'exercice de ses attributions? 
Faut-il enlever à un corps administratif, qui a reçu des attributions conten­ 
tieuses; les droits, privilèges et le caractère attachés aux fonctions du juge, 
comme aussi les soustrairti_ aux sanctions pénales 'qui atteignent le juge, 
l'arbitre, le prud'homme, le juré qui, par faveur, inimitié ou passion poli­ 
tique, rend une décision inique. (NYPELs, Code pénal, 1, 6nn. - CHAUVEAU 
et IIÉLIE, 1, n° 1883.) 

La majorité de la Commission croit donc devoir proposer la suppression 
de ces articles. 

Leur maintien dans la discussion serait d'ailleurs de nature à entrainer 
des débats susceptibles de reculer le vote du projet. 

Des etect iou« r·o1;11111111afo."I ,,, provináalRs, 

Les derniers articles mettent les lois électorales provinciales et commu­ 
nales en rapport avec les modifications introduites dans la loi pour les 
élections législatives. 

L'article prolonge 11! rôle des témoins pendant la vérification des élections 
communales; en prescrivant leur intervention chaque fois qu'il est procédé 
à un examen des bulletins, 

Il a semblé que le candidat devait être autorisé à substituer un témoin, 
particulièrement qualifié, au témoin premier désigné, lorsqu'il s'agit des. 
opérations particulièremeut graves d délicates de la vérification des bulletins 
contestés. 



( t5 ) [N" 7t I 

Conclusions. 

La Commission propose à la Chambre de voter le projet de loi amendé, 
où elle a résumé en textes complémentaires les principales reformes qui 
paraissent sollicirer une solution immédiate. 

Il est incontestable que l'on pourrait, sans grands efforts, découvrir 
d'autres articles de nos lois électorales, susceptibles d'améliorations, de 
même qu'il serait facile de se livrer, à l'occasion de la présente loi, à de 
longues critiques sur tout ce qui louche de loin ou de près à notre organisa­ 
tion politique, de se perdre dans des discussions à per-te de vue. 

Elles risqueraient non seulement d'être inutilement irritantes, mais, _pis 
encore, de retarder stérilement le vote de la présente loi. 

Les discussions de la Commission, où toutes les opinions se trouvaient 
représentées et qui ont abouti à des textes rédigés de commun accord, 
démontrent qu'il est facile de faire « œuvre de bonne foy » - et d'aboutir ... 
si l'on ne veut trop embrasser. 

Nous approchons d'une période électorale qu'il serait utile de voir régler 
par les dispositions nouvelles : A ces fins l'on est peut-être en droit 
d'attendre du Parlement plus -- et mieux - que des paroles et des 
discours : De« rwtN-r ,,, dr> .•• rote» ... 

!.,,, Rapporteu», 
P. W AUWERMANS. 

Le Président, 
V1cT. VAN DE WALLK 
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Te~te de la propollttou de lol. 

Article premier 

Tell.at YaD bel ffetsYoorstel. 

Artikel 1. 

Le Code électoral est modifié comme I Het Kieswethoek wordt ~ewi_jzi~d als 
suit : volgt : 

TITIŒ 111. · I 'JTn:L 111. 

De• ll•te11 éleetorale11. 1 ,·au de kieaer•IIJateo. 

CHAPITHE 1•.-. 1 IIOO~'OSTUK 1. 

1)1,; 1,.\ llEVISION ANNUt:r.,,E 111-:s usn;s 

~;1,1,;CTOIIAI.ES. 

Ajouter : Anr .. :')11,his_ -- Le collège 
réclamera par ia voie administrative aux 
administrations communales les docu­ 
ments nécessaires pour établir les in­ 
scri pt ions ou les augmentations de 
votes qui lui seront signalées avant le 
i•r juillet. 

\"cl~ 1,~; JA,\1\1,IJKSCIIB llfülZIENINI: 

l>~;r, KIEZEHSI.IJST!sN. 

Toe te voegen : Ànr , 5V>is. - 

Langs hestuursweg verzoekt het college 
de gemeentebesturen om de stukken 
vereischt tot vaststelling van de inschrij­ 
vingen of de vermeerderingen van 
stemmen, hem vóór den l0 Juli aange­ 
duid. 

Lorsqu'un électeur est inscrit sur les I Is een kiezer op de van kracht zijnde 
listes en vigueur avec ur: vote supplé- 1 lijsten ingeschreven met cenc hijko­ 
rnentaire à raison d'un immeuble situé 1! mende stem ter oorzake van een in eenc 
dans une autre commune, le collège ré- andere gemeente gelegen onroerend 
clamera a l'administration communale l goed, dan verzoekt hetcollege 't gemeen­ 
de cette commune l'extrait du rôle fon-

1 

tehestuur van deze gemeente om een 
cier pour l'année courante. • extract uit de rol der grondbelasting 

voor het loopende jaar. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tefut door de Comml111le Toorgesteld. 

Article premier. 1 Artikel 1. 

Le Code électoral est modifié et corn- i Het Kieswetboek wordt gewijzigd en 
plété comme il suit : ! aangevuld als volgt : 

Articles modifiés : 67, 64 litt. A el B, 1 Gewijzigde artikelen : 57, 64, litt. A 
66, 67, alinéa /0', 08, alinéa 8, 70, ' en n, 66, 67, r- lid, 68, ;~e lid, 70, 
alinéa 1"', 75, 77, alinéa r, 79, 81, l"" lid, 75, 77, pte lid, 79, 81, ]'1° lid, 
·alinéa 1"', 84, alinéa 2, Sï, 88, 84, 21

c lid, 87, 88, l't~ lid, 90, 91, 93, 
alinéa 1°', 90, 91, 98, alinéa 6, 96, 6'1• lid, 96, 1'10 lid, 107, 2'• lid, 110, 
alinéa 1••, 107, alinéa 2, 110, 116, 116, 216 lid, 141, 21

• lid, 143, :164, 
alinéa 2, 141, alinéa. 2, 143, 164, 165; 165, J•1~ lid, 174, 2'e lid, 186, 260, 
alinéa 1"', 174, alinéa 2, 186, 260, ali- J•1e lid. 
néa Je'. 

Articles nouueaux : 54bis, 57bi$, 79bïs, 
et uo-. 

TITRE III: 

· De• lhiie-111 électorale•. 

CHAPITRE 1~,. 

])E LA REVISION ANNUELLE DES LISTES 

ÉLECTORALES, 

Nieuwe artikelen : 64bis, 5ïbi1, ï9bi, 
en 140Ms_ 

TITEL III. 

'l'an de klest"ralljde11. 

HOO~'OSTUK l. 

VAN HE JAAl\LIJKSCIIE 11Elt7.IE:'>IN(j 

IIER KIEZERSLIJSTEN. 

AnT. fHhis . - Le collège réclame AnT. f)41>is. -· Langs bestuursweg 
par la voie administrative aux adminis- verzoekt het college de gemeentebestu­ 
trations communales les documents ren om de stukken vereischt tot vast­ 
nécessaires pour établit· les inscri plions stelling van de inschrijvingen of de 
ou les augmentations de voles qui lui vermeerderingen van stemmen, hem 
sont signalées avant le HO octobre par vóór den H0° Octohcr aa11r1e9eve11 door 
tout intéressé 011 personne tut to risée à eiken bclanyhcbbcmle of' persoon gc111ath- 
exercer l'action populaire. tiyd de roiksactie uit te oe/i·11e11. 
/.,a demande adressée au college De tot het college gaichte aanrnuu; 

indique rie /(1ço11 précise les doc11111c11Ls. duidt op nauwkeurir,e u-i]:« de te l'rayen 
r) réclunier et l' «dru i uist rat ion coin 11111- ' si ukken <HIJI, alsmede het ycmeentebe­ 
nule á l'i11tcrl'<'nlio11 de laquelle ils stuur dool' icelks tusschenkoms! zU nuie-. 
doivent. ,:1re délivrés. ten a/yege1•en worden. 

Lorsqu'un électeur est inscrit sur les Is een kiezer op de van kracht zijnde 
listes en vigueur avec un vote supplé- lijsten ingeschreven met eene bijko­ 
mentaire à raison d'un immeuble situé mende stem ter oorzake van een in eene 
dans une autre commune, Ic collège andere gemeente gelegen onroerend 
réclame à l'administration communale goed, dan verzoekt het college 't ge­ 
de cette commune l'extrait du rôle l'on- mcentebestuur van deze gemeente om 
cier pour l'année courante. 1 een extract uit de rol der grondbelasting 

1 voor hel loopende jaar. 
5 
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Texte de la proposition de lol. Tekst nn het wetnoontel. 

Ajouter : ÀllT. f:>7his_ - Les admi-] Toe te voegen : AnT. 57his. - De 
nistrations communales transmettront gemeentebesturen doen aan de besturen 
aux administrations des communes ou van de gemeenten, waar de belangheb­ 
s'établit l'intéressé qui change de domi- bende die van woonplaats verandert zich 
cile un extrait de la liste électorale en' vestigt, een hem· betreffend extract uit 
ce qui le concerne. 1 de kiezerslijst geworden. 
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leste proposé par la Commtsston, l Teli.st door de Comml11le voorgesteld. 

ART. 57. - Celui qui transfère sa 
résidence habituelle d'une commune 
dans une autre ne peut être maintenu, 
en vertu de l'article 55, sur la· liste 
électorale de la commune qu'il a quittée, 
s'il ne justifie soit avoir fait, avant son 
départ, à l'administration communale 
de son ancienne résidence la déclaration 
de transfert, soit avoir réclamé à l'ad­ 
ministration de sa résidence nouvelle 
son inscription aux registres de la popu­ 
lation, <lans le mois de son transfert et 
en précisant la date où celui-ci aura été 
opéré. 

L'acquisition <lu domicile électoral 
nouveau remonte dans le premier cas 
au jour où l'intéressé a fait sa déclara­ 
tion à l'administration communale de 
son ancienne résidence, cl dans le second 
à la date déclarée du lrmisf'ert. 

Les dates en sont mentionnées aux. 
registres de population des deux com­ 
munes et dans les récépissés que les 
fonctionnaires chargés de ce service sont 
tenus de délivrer au déclarant. 

Anr , 57. - Hij, die zijn gewoon 
verblijf van eene gemeente naar eene 
andere overbrengt, kan slechts, krach­ 
tens artikel 55, op de kiezerslijst der 
gemeente, die hij verlaten heeft, behou­ 
den worden, indien hij niet bewijst 
hetzij dat hij, váór zijn vertrek, bij het 
gemeentebestuur zijner vorige verblijf­ 
plaats zijne aangifte van woonveran­ 
dering doet, hetzij dat hij, binnen 
de maand na deze aangifte, bij het 
bestuur zijner nieuwe verblijfplaats 
zijne inschrijving op de bevolkings­ 
registers heeft amigevraagd, met opgifte 
·van den· [uisten. dag waarop de woon­ 
vcrosuleruuj geschiedde. 

Het verwerven van de nieuwe kies­ 
woonplaats werkt in het eerste geval 
terug tot den dag waarop de belang­ 
hebbende zijne aangifte bij het gemeente­ 
bestuur zijner vorige verblijfplaats heeft 
gedaan en, in het tweede geval, tol den 
opgegeven datum. der iooonsueronde­ 
nng. 

De datums ervan worden vermeld 
op de bevolkingsregisters van beide 
qemecnten. en op de ontvangstbewijzen 
die de ambtenaren, met dezen dienst 
belast, gehouden zijn den aangever af te. 
leveren. 

AnT. ä7bi~. -- Les administrations AnT. ö7bis. - De gemeentebestu- 
communales transmettent aux adminis- ren doen aan de besturen van de ge­ 
trations des communes ou s'établit l'in- meenten, waar de belanghebbende die 
téressé qui change de domicile un van woonplaats verandert zich vestigt, 
extrait de la liste électorale en ce qui een hem betreffend extract uit de kiezers- 
le concerne. lijst geworden. 

D'autre part l'administratirm com- Anderdeels, zendt het gemeente- 
munale d 11 nouveau domicile transmet bestuur van de II ieiuoe wnnHplaats aan 
á cc/fr où l'électeur peu: étrc maintenu de ge//lce1llc uaar de kieser belioudn: 
1111 avis 11w11tio1111c111t. les i111positio11s wordt, een bericht ienueldeiule de belas­ 
pmu· lesouelles il se t.rouue cotisé ou w1 

1 

tinqen. waarvoor hU is aangeslagen of- 
certificat négatif. wel een negatief getuigschrift. 

6 
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Texte de la preposttton de lol. 1 'J'ekst van· het wetsvooretct. 

ART. 6!t-. - Litt. A. Remplacer la 
date du t•• juin par celle du ·15 mai. 

Anr. 64. - Litt. A. Den datum : 
cc 1 Juni » te vervangen door den da­ 
tum : cc f5 Mei ». 

Litt. B. - Rédiger comme suit : Litt. B. - Te doen luiden als volgt: 
Les receveurs de l'enregistrement an De ontvangers der registratie, ten 

plus tard Je 15 juillet de chaque année laatste den ·15" Juli van ieder jaar, aan 
aux collèges des bourgmestre et èche- • de colleges van burgemeester en schepe­ 
vins des communes de leur ressort et ncn der gemeenten van hun gebied en 
aux con~missai1·cs _d'arrondisscr11~'.1L_, i aan de anondisscments-comrnissaris­ 
un relevé des mutations de propnetes , sen: eene opgarc van de overgangen van 
enregistrées depuis le ter juillet <le I eigendom, geregistreerd sedert 1 Juli 
l'année précédente jusqu'au ao juin <le van het vorige jaar tot BO Juni van het 
l'année courante. loopen<le jaar. 

Anr. 64 H. _::_ Ajouter in fine : tes I An·r. 6I~ E. - Aan 't slot toe te voe­ 
dispositions relatives à l'inspection des gen : De bepalingen betreffende het 
registres <le la population leur sont,· nazicht van de bevolkingsregisters zijn 
applicables. op hen van toepassing. 
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Texte proposé par la Commlsslen. 1 Ttkll tloor de Commb11le ,oortceatehl. 

A1\T. 61'-. - Les litt. :1 et B sont I An1. 61t-. - De litt ..• l en IJ wor- 
modifiés comme suit : 
Liu. 11. - La date du t•· juin est 

remplacée par celle du 15 mai. 

Litt. H. - Les receveurs del' enregis­ 
trement er des droits rie succession au 
plus tard Ic ·J 0 juillet de chaque année 
aux collèges tics bourgmestre cl échevins 
des communes de leur ressort et aux 
commissaires d'arrondissement, un re­ 
levé des mutations de propriétés résul­ 
tant d'actes entre 1•i/'s ou llpn1s dc;cès 
depuis le l"' juillet de l'année précé­ 
dente jusqu'au ao juin de l'année cou­ 
rante. 

Ce relevé désigne Jes noms et pré­ 
noms des propriétaires précédents et 
des propriétaires actuels, la consistance 
des biens, les articles de la matrice 
cadastrale, ainsi que les sections et 
numéros, lorsque la mutation ne com­ 
prend pns la totalité des biens inscrits 
à ces articles ( 1). 

Litt. li. - La disposition suivante 
est ajoutée à la suite du litt. ,~- : 

Les disposuions relatives á I' ÏllS/JCCI un: 
des registres de fa. population leur sont. 
applicables. 

ÁRT. 66. - Le n" 8 suivant est ajouté 
à cet article. 

8" Tout fonctionnaire public, déposi­ 
taire de minutes, registres 011 autres 
documents de nature- à établir le droit 
électoral, les extraits requis des dits 
minutes, registres ou documents. 

(1) La finale de cet alinéa, savoir : « il 
n'indique pour chaque commune que les 
noms des parties qui y sont domiciliées ll, 
est supprimée. 

tien gewijzigd als volgt : 
Litt. 11. - De datum : (( -1 Juni » 

wordt vervangen door den datum : 
« ·15 Mei ». 

Litt. IJ. - De ontvangers der re­ 
gistratie en der erfenisrechten, ten 
laatste den 15" Ju li van ieder jaar, aan 
de colleges van burgemeester en sche­ 
penen der .gemeenten van hun gebied 
en aan de arrondissements-commissaris­ 
sen : ecne opgave van de overgangen 
van eigendom, tuortoloeietule uit akten 
onder fo11,'ntfon o{ ·1w o,,erl~jdcn, sedert. 
1 Juli van het vorige jaar tot 30 Juni 
van het loopende jaar. 

Die opgare <luidt de namen en voor­ 
namen aan van de voorgaande en van 
de tegenwoordige eigenaars, den toe­ 
stand der gocdel'en, de artikels uit den 
kadastralen liggc1·, alsmede de secties 
en nummers, wanneer de o,·ergang niet 
al de onder die artikels vermelde goe­ 
deren betreft- ( 1). 

Litt. E. - De navolgende bepaling 
wordt aan lilt. E als slotalinea· toege­ 
voegd : 

De bepalingen betrel/ènde het nazicht 
van de bevolkingsregisters zijn op hen 
van toepassing. 

ART. 66. - Aan dit artikel wordt 
het volgende n' 8 toegevoegd : 

c'f' Elk openbare ambtenaar, bewaar­ 
der van minuten, reqisters of' andere 
bescheiden van aard om het kiesrecht té 
11csligen : de ye11ordcrde extracten uit 
die minuten, reqister» of bescheiden. 

(f) Het slot van dit artikel, luidende 
« Zij geeft, voor iedere gemeente, alleen 
de namen op van de belanghebbenden die 
er hunne woonplaats hebben ,,, vervalt. 
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Texte de la proposition de lol. Telt.st van het wetavnorstel 

A11T. 68. - Ajouter nu paragraphe a: AnT. 08. - Aan hel a"~ lid het ml- 
Dans les communes divisées en sections, gcnclc toc le rncgen : ln de ge.meenten 
si un électeur a changé de section; l'in- die in afdeelingen zijn gesplitst.vindien 
dication de la section dans laquelle il de kiezer naar ecne andere afdccling 
était inscrit. overging, de aanwijzing van de afdee- 

]ing waarin hij was ingeschreven. 

A1rr. it). - Ajouter au paragraphe 2: A1rr. 75. - Een 2·10 lid toe te voegen: 
Il en est de même lorsque celte preuve Hetzelfde geldt wanneer dat bewijs 
résulte de documents se trouvant en pos- voortspruit uit stukken die in het bezit 
session d'autres administrations corn- zijn van andere gemeentebesturen en de 
munales et que Ja demande d'inscription· aanvraag tot inschrijving of tot ver­ 
ou d'augmentation de votes .a été pl'O- meerdering van stemmen is ingeleverd 
duite avant le 1er juillet, conformément vóór l Juli, overeenkomstig artikel 5/i, 
ù l'article ra. 
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Texte proposé par Ja Commls1loo. 1 Ttkd door de Commt,~le voorgesteld. 

Des personnes reprises ci-dessus sont 
également tenues de délivrer, · le cas 
échéant, des certificats constatant l' ab­ 
sence sur les listes, rôles, ou dans les 
registres, pièces et minutes, des men­ 
tions, actes, turcs et pièces dont la 
copie ou I' extrai: leur est demandé. 

Ane (,7. -- L'alinéa I" est rem­ 
placé par les dispositions suivantes : 

Les fonctionnaires à qui des pièces 
sont demandées pour servir en matière 
électorale sont tenus de Jes délivrer 
dans les trois jours francs. 

Le demandeur est, à déf'aut de rét,i­ 
pissé, autorisé à établir !Jar témoins la 
date de la demande. 

ART. 68. - La disposition suivante 
est ajoutée à l'alinéa 3 : 

Dans les communes divisées en sec­ 
tions, si un électeur a changé de section, 
l'indication de la section dans laquelle 
il était inscrit. 

AnT. 70. - Le 1 e,· alinéa est modifié 
comme il suit : 

Boiemiermelde personen z·ijn insge­ 
lijks (!Ch ouden om, bij voorkomend geval, 
gcrtûgsclwi(ten af te geven, vaststellende 
de niet-aanwezigheid op de lijsten, de 
rolleïi of in de reqisters, stukken en 
minuten, 'vtm. de vermeldingen, akten, 
tuels en stukken ioatmun: het a/'sclwift 
of het uittreksel hun gevraagd wordt. 

Anr. 67. - Het ·1'1e lid wordt ver­ 
vangen door de volgende bepalingen : 

De ambtenaren aan wie stukken wor­ 
den gevraagd, moetende dienen in kies­ 
zaken, zijn verplicht deze af te leveren 
binnen drie volle dagen. 

De aanvraqcr mag,· bij gebrek van 
011tva11gbew~js, bij getuigen vaststellen 
op welken datum, hij de aanvraag heeft 
gedaan. 

ART. 68. - De volgende bepaling 
wordt aan het 3d• lid toegevoegd : 

In de gemeenten die in afdeelingen 
zijn gcsplilst, indien de kiezer naar een 
andere af deeling overging, <le aanwij­ 
zing van de afdeeling waarin hij was 
ingeschreven. 

ÀRT. 70. - Het 1slo lid wordt 
gewijzigd als volgt : 

Immédiatement après réception des Onmiddellijk na ontvangst Yan de 
listes électorales provisoires ou défini- voorioopige of voorgoed uostqcstelde 
tioes, le commissaire d'arrondissement i kiczer~lijsl~n, maakt dc arrondissemente­ 

comm1ssar1s ... 

Awr. 7f>. -- Un alinéa 2 ainsi conçu ART. 7ti. - Aan dit artikel wordt 
est ajouté il cet article : een 2o1c lid toegevoegd, luidende : 

Il en est de mème lorsque cette preuve Hetzelfde geldt wanneer dat bewijs 
résulte de documents se trouvant en pos- voortspruit uit stukken die in het bezit 
session d'autres administrations corn- zijn van andere gemeentebesturen en de 
munales et que la demande d'inscription aanvraag tot inschrijving of tot verrneer­ 
ou d'augmentation de votes a été pro- <lering van stemmen is ingeleverd vóór 
duite avant le 30 octohre, conformément, 80 Üctober, overeenkomstig artikel .:S4. 
' l' . I · ,,, " i a artic e D4. 
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TÙte de la pi'ópo&IUón de lol. I Tekst 'fan het wetsvoor1,têl. 

ÁRT. 77 .- Ajouter au paragraphe 1, 
après les mots « avocats et manda­ 
taires ,> : ainsi que ceux qui ont droit 
de former les recours prévus aux. arti­ 
cles HO et 96, s'ils se présentent. 

Ajouter : Au'r. 79bis. -- Pendant ces 
cinq jours, le dossier des réclamations 
et le rapport sont déposés au secrétariat 
à l'inspection des parties, de leurs avo­ 
cats ou mandataires et de ceux qui ont 
le droit de former les recours des 
articles 91 el 96. 

ÁRT. tt. - Na de woorden : (( advo­ 
caten en gelasligdèn i>, in het 1 ° lid, het 
volgende toe te voegen : alsmede de­ 
genen, die het recht hebben het verhaal 
te nemen waarvan sprake is in de arti­ 
kelen 90 en 96, zoo ze zich aanbieden. 

AnT. 79. - Remplacer dans les ali- ART. 79. - In de alinéas 1 en 3, de 
néas 1 et 3, << trois jours )> par « cinq woorden : « drie dagen» te vervangen 
jours ,, . door de woorden : (< vijf dagen »; 

Toc te voegen: Anr. 791iis _ _:_ Gcdu- 
. rende' deze vijf dagen worden al de bij 
de bezwaarschriften behoorende stukken 
alsmede het verslag op 't secretariaat 
neergelegd ter inzage van partijen, van 
hare advocaten of gelastigden en van 
hen die 't recht hebben het verhaal le 
nemen, bedoeld in deartikelen 9-1 en 96. 



( '25 } !~" ï1 ! 
Texte 11roposi par la Comwlaalon. 1 Tekst door de Commissie \'Oorge1teld. 

Aar. 77. - L'alinéa Iv est modifié! ART. 77. - Het 1•1.e lid wordt 
comme il suit : 

Le 25 novembre au plus tard, les 
collèges des bourgmestre et échevins 
doivent statuer sur toutes les réclama­ 
tions, en séance publique sur le rapport 
d'un membre du collège, et après avoir 
entendu s'ils se présentent, les parties, 
leurs avocats et mandataires ainsi que 
ceux qui ont droit de former les recours 
prévus aux articles $)0 et 96. 

ÀRT. 79. - Le rôle des réclama­ 
tions introduites à chacune des séances 
du collège des bourgmestre et échevins 
ou des sections, et celui des affaires 
remises sont affichés, au moins cinq 
jours d'avance, au secrétariat de la coin­ 
murie. où chacun peul en prendre 
inspection et copie. 

Le rôle indique le lieu, le jour et 
l'heure de la séance. 

Il en est délivré et envoyé copie par 
le secrétaire communal, au prix de 
50 centimes par exemplaire, et au 
moins cinq jours avant la séance, à 
toute personne qui en fait la demande 
;111 plus tard le. a I aoùt . 

ART. ï9his. - Pendant ces cinq 
jours, le dossier des réclamations et le 
rapport sont déposés au secrétariat à 
l'inspection des parties, de leurs avocats 
ou mandataires et de ceux qui ont le 
droit de former les recours des articles 
91 et 9(i. 

gewijzigd als volgt : 
Uiterlijk op 25 1'ovember moeten 

de colleges van burgemeester en· sche­ 
penen, in openbare zitting, op verslag 
van een lid van het college en na te 
hebben gehoord, zoo ze zich aanbieden, 
de partijen, hare advocaten en gelastig­ 
den. alsmede degenen die het recht 
hebben het verhaal te nemen waarvan 
sprake is in de artikelen 90 en 96, 
uitspraak doen over al de aanvragen. 

Ain. i9. - De rol der aanvragen 
welke bij iedere zitting van het college 
van burgemeester en schepenen of der · 
afdeelingen worden ingeleid, alsmede 
die vau de uitgestelde zaken, worden 
ten minste vijf' dagen vooraf uitgehan­ 
gen in het secretariaat der gemeente, 
waar iedereen e1· inzage en afschrift kan 
van nemen. 

De rol vermeldt de plaats, den dag 
en het uur van de zitting. 

Daarvan wordt kopie afgeleverd en 
verzonden door den gemeentesecretaris, 
tegen ,10 centiemen per afschrift, en 
ten minste v#f dagen vóór de zitting, 
aan alwie het vraagt, uiterlijk op 
3-1 Augustus. 

ART. ï9his . - Gedurende deze vijf 
dagen worden al de bij de bezwaar­ 
schri lten behoorende stukken alsmede 
het verslag op 't secretariaat neergelegd 
ter inzage van partijen, van hare advo­ 
caten of gelastigden en van hen die 
't recht hebben het verhaal te nemen, 
bedoeld in de artikelen 9 l en 96. 

ART. 8-1. - Alinéa , ,,r. - Les listes Atrr. 81. - 1 sta lid. - De lijsten 
sont définitivement clôturées le 25 no- worden voorgoed gesloten op 25 No- 
11f'111brc . · 11•1.'11d1e1· • 

i 
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Texte de la propo•ltlon de lol. 

AnT. 84. - Ajouter au paragraphe 2: 

Lorsque l'électeur a droit à des parties 
de propriétés indivises qui ne sont pas 
établies par les rôles de la contribution 
foncière, les quotités qui lui reviennent 
et les titres qui les justifient seront 
mentionnés dans lm registre spécial. 

. 
A défaut des mentions prescrites par 

les deux paragraphes ci-dessus, il appar­ 
tient. .. 

Tekst HD bel lf'etsvoor■teJ, 

ART. 84. - Toe le voegen aan~ 2: 

Wanneer de kiezer recht heeft op ge­ 
deelten van onverdeelde eigendommen 
rlie niet zijn vastgesteld door de rollen 
rler grondbelasting, worden de hem 
toekomende gedeelten alsmede de titels, 
waaruit ze blijken, in een bijzonder 
register vermeld. 

Bij gemis van de vermeldingen voor­ 
geschreven door de twee hierboven­ 
staande paragrafen, behoort de ... 



Texte proposé par la Comml1111lo11. 1 Tekst door de Commissie 'IOOrgeateld. 

Awr. 84. - L'alinéa 2 est com­ 
plété comme suit 

Lorsque l'électeur a droit à des par­ 
ties de propriétés indivises qui ne sont 
pas établies par les rôles de la contri­ 
bution foncière, les quotités qui lui 
reviennent et les titres qui les justifient 
sont mentionnés dans un registre spé­ 
cial. 

A défaut des mentions prescrites par 
les deux alinéas ci-dessus, il appartient 
à l'électeur inscrit, dont les droits sont 
contestés, de justifi,er de la quotité ren­ 
seignée à la liste électorale. 

Les administrations communales sont 
• tenues de laisser prendre communication 
de ce registre pa» les intéressés ou per­ 
sonnes qualifi.ées pour exercer l' artion 
publique . 

A ces fi.11s elles indiquent un jour par 
semaine pendant l« période du ter mai 
nu :J1. aoïu. et trois jours par 1wmaine 
pendant le restant de l' tmnée. 

les copies certifiées des titres on 
. certificats transcrits au reqistre ont la 
même ualeur de preuve que les ori­ 
r,inau:r:. 

ART. 87. - Le :w novembre au 
plus lard. l'administration communale 
envoie au corn m issai red' arrondissement 
deux exemplaires des listes définitives, 
Je relevé des mutations visé à l'artiolefid, 
litt. B, el les dossiers de toutes les 
demandes tendant à l'inscription ou à la 
rad iation <l'un électeur. à l' augmen­ 
tation ou il la réduction du nombre de 

AnT. 84. -- Het ~ lid wordt aan­ 
gevuld als volgt : 

Wanneer de kiezer recht heeft op 
. gedeelten van onverdeelde eigendom­ 
men die niet zijn vastgesteld door de 
rollen der grondbelasting, worden de 
hem toekomende gedeelten alsmede de 
titels, waaruit ze blijken, in een bijzon­ 
der register vermeld. 

Bij gemis van de vermeldingen voor­ 
geschreven dooi· de twee hierboven­ 
staande alinéas, behoort de ingeschreve11 
kiezer, wiens rechten betwist worden, 
het bewijs in te brengen van het vp de 
kiezerslijst vermelde bedrag. 

De qemeetuebesture» zijn gehoude11 
van dat register kennis te laten nemen 
door de belanghebbenden of de personen 
die hevoearl zijn de nolksactie uit te 
oefenen: 
Te dien einde bepalen zij een dag pe1· 

week, gedurende het tijdperk qàande 
van l :Wei tot 31 Augustus, en 3 dagen 
per ioeel: qedurende het overiqe van het 
jaar. 

Ve voor echt verklaarde afschriften 
uan. de in het register overgeschreven 
titels of' yetuiyschriftcn hebben dezelfde 
bewijskracht als de oor$pronkelijke stuk­ 
ken. 

Au. 8ï. - Uiterlijk op 30 Novem­ 
ber stuurt het gemeentebestuur. aan 
den arrondissements-commissaris t:~~e 
exemplaren van de bepaald vastgestelde 
lijsten. de opgave der overgangen van 
eigendom bedoe.Id in artikel 64 letter B 
en de dossiers van al aanvragen tot 
inschrijving of schrapping van eenen 
kiezer, tot vermeerdering of verminde- 

ses votes, 1 ring zijner stem men. 
Une copie de la décision intervenue Bij ieder dossier wordt eene kopie 

est jointe à chaque dossier, ainsi que! gevoegd van <le gp,nome.n beslissing, 
1 

8 
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Texte de la proposition de lol, 

CHAPITRE Il 

.DES RECOURS DEVANT LES COURS o'APl'EI.. 

ART. 90. '.""- Rédiger comme suit 
Tout individu indûment inscrit, omis 
ou rayé, on pour lequel les listes indi­ 
quent inexactement soit le nombre ou 
les conditions d'attribution des votes 
supplémentaires, soit les noms, pré­ 
noms; ; profession ou demeure, peut 
~xercer .· un . recours devant la Cour 
d'appel du ressort. 

ART. 91 . · - Ajouter in fine : ou 
contre toutes indications inexacles dans 
les noms, prénoms, profession ou de­ 
meure. 

Tekat 'faD het wetnoontel. 

HOOFDSTUK II 

VAN HET VERHAAL BIJ HET HOF VAN BEROEP. 

AR'r. 90. - Te doen luiden als volgt: 
Iedere persoon, wederrechtelijk inge­ 
schreven, weggelaten of geschrapt, of 
van wien hetzij 't getal stemmen of de 
voorwaarden der toekenning van· bij­ 
komende stemmen, hetzij de namen, de 
voornamen, het beroep of de wo~ing 
onnauwkeurig op de kiezerslijsten sijn 
vermeld, mag zijn verhaal nemen bij 
het Beroepshof van 't rechtsgebied. 

Anr. 91 . - Aan 't slot toe te voe­ 
gen : of tegen. elke verkeerde aanwij­ 
zing van namen, voornamen, beroep of 
wonmg. 



Texte proposé par la Comml111lon. 1 Tell.8t door de Commf11le Yoorge■teld. 

les pièces et documents 'lu' elle aura été binevens de stukken en bescheiden die 
invitée à réclamer par application de men haar verzocht te vragen door toe 
l'article 5,1.l>is. passing van artikel 54bi.,. 

ART. 88. - Alinéa I"'. -- L'admi­ 
nistration communale est tenue de 
délivrer des exemplaires ou copies des 
listes électorales dès le 31 août, s'il 
s'agit des listes provisoires, dès le 
,10 novembre, s'il s'agit des listes 
supplémentaires, ~1 toute personne qui 
en a fait la demande a.II plus tard le 
I"' juillet. 

CIi A PITRE 11. 

IIES 111,;CO\lllS UEVANT LKS couus 11'APPEL. 

ART. 88. - f ste lid. - Het ge­ 
meentebestuur is verplicht exemplaren 
of afschriften van de kiezerslijsten af te 
leveren te rekenen van 31 A uqiistus, 
indien het voorloopige lijsten geldt. en 
te rekenen van /JO November, zoo het 
aanvullende lijsten betreft, dit aan iede­ 
ren persoon die de aanvraag daartoe 
doet uiterlijk op 1 Juli. 

HOOFDSTUK li. 

\',\;'i trnT VEI\H,\,\I, IIIJ !IET HOF \'Ali 111mOEI'. 

ART. 90. - Tout individu indu­ 
ment inscrit, omis ou rayé. ou poul' 
lequel les listes indiquent inexactement 
soit le nombre on les conditions «l'attri­ 
bution des votes supplémentaires. soit 
les noms, prénoms. profession on 
demeure, peut exercer un recours 
devant la Cour d'appel du ressort. 

AnT. 90. - Iedere persoon, weder­ 
rechtelijk ingeschreven, weggelaten ol 
geschrapt, of van wien hetzij 't getal 
stemmen or de voorwaarden der toe­ 
kenning van bijkomende stemmen, het­ 
zij de namen. de voornamen, het beroep 
of de woning onnauwkeurig op de 
kiezerslijsten zijn vermeld, mag zijn 
verhaal nemén bij het Beroepshof van 
't rechtsgehied. 

AnT. 9t. - Tout individu jouissant 
des droits civils et politiques peut, dans 
l'arrondissement où il a sa résidence 
habituelle, exercer, sous les conditions 
indiquées à l'article précédent, un 
recours contre les inscriptions, radia­ 
tions ou omissions de noms d'électeurs 
ou contre les attributions 0I1 omissions 
d'attribution de votes supplémentaires 
ou contre toutes indications inexactes 
dans les noms, prénoms, profession ou 
ri P. me ure. 

ART. 91. - leder persoon, die de 
burgerlijke en politieke rechten geniet, 
mag, in het arrondissement waar hij 
zijn gewoon verblijf heeft, onder de 
voorwaarden vermeld in 't voorgaande 
artikel, zijn verhaal nemen tegen de 
inschrijvingen, schrappingen of weg­ 
latingen van namen van kiezers of tegen 
de toekenning ol verzuim van toeken­ 
ning van bijkomende stemmen of tegen 
alle onnauwlreurigP fl.anwijzingen in de 
na.men, de uoornameu, het beroep o( de 
womny. 



Tule de là propo■ltloa de tol. 
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Tede proj)oár. par la Comwlnloo. 

AR'1·. ~a. - Alinéa 6. -- Toutefois, 
s'il s'agit d'une demande tendant à l'in­ 
scription <l'un électeur ou à l'augmenta­ 
tion du nombre de ses voles, tlé_jà for­ 
m ulèe devant le collège des bourgmestre 
el échevins, Je requérant et cet électeur 
lui-même ne peuvent joindre à la requête 
d'autres pièces nouvelles, imlépendam- 

. ment des conclusions, tiue les pièces et 
documents que l'odministratum commu­ 
nale n'aurait point réclamées ou pro­ 
duites en mn(onnité des "rticles ;j41,; • 
et 8ï, les extraits documents dont Ja 
production devant l' administration com- 
111 unale n'est pas requise aux termes de 
l'article 75, ainsi que Jes extraits des 
arrêts de la Cour d'appel visés à l'ar­ 
ticle 50. 

Tell•t door de CommtHle -woor1eateJd. 

Aa1·. !-m. - 6c12 lid. - ;\ochtans, 
wanneer het eene aanvraag betreft tot 
inschrijving van eenen kiezer of tot ver­ 
meerdering van 't getal zijner stemmen, 
reeds gedaan bij het college van burge­ 
meester en schepenen, mogen de aan­ 
zoeker en die _kiezer zelf bij het rekwest 
geene andere nieuwe stukken voegen. 
huiten 1!e conelusiën, Jau <le stukken, 
en bescheiden, die het yemeentebestum· 
niet wu hehb,m ye,.,.iwyd of' overgelegd 
1111w· Luid van de artikelen ;j41>is e11 87, de 
uittreksels uit de stukken welker over­ 
legging voor het gemeentebestuur niet 
vereischt wordt naar luid van artikel 75, 
alsmede de uittreksels der arresten van 
hel Beroepshof bedoeld in artikel ~O. 

ART. 96. - Alinéa 1". - Tout ART, ~6. - f •1• lid. - Iedere pel'- 
citoyen jouissant des droits civils nt soon, die tl,~ burf(edijkP en staatkundige 
politiques a le droit d'intervenir dans rechten geniet. heeft het recht tusschen 
les contestations tendant à l'inscription te komen in de betwistingen strekkende 
d'électeurs ou à l'indication de eondi- tot inschrijving van kiezers of tot aan­ 
tions nouvelles d'attribution de votes I duiding van nieuwe voorwaarden die 
supplémentaires, à la raduuion ou à la ' bijkomende stemmen vcrleenen. tot 
réduction du nombre de notes, relatives schrttppiny of' tot rermuulerinq na» het 
aux listes de l'arrondissement oi: il est getal stemmen, wannee1: ze betrekking 
domicilié ou. de l'un de ceux qui .s'y . hebben op de lijsten van het arrondisse­ 
trouuen: réunis pour les élections féyis- j ment waar hij zijne woon plants heeft o( 
latines. 1 van een der arrondissementen die er op 

ve1'eenigd staan roo: <fo If amerverkie­ 
zmgen. 

1 

ART. IOi. - Alinéa t. - Les I ART. tOï. - 2·1•• lid. - De advo­ 
avocats peuvent signer les conclusions I caten mogen de co11clusiër; m de 1,1,,1r­ 
et Les pourvois en cassation, assister aux ûe11inye11 in casstuie onderteekenen, de 
enquètes et plaider sans avoir i, justifier getuigenverhooren bijwonen en pleiten 
d'un mandat. zonder te moeten bewijzen dat zij daar- 

mede belast werden. 

ART. 110. - La disposition sui-1 ART. 1 f O. - De volgende hepa- 
vante est insérée entre les alinéas :1 t~t 4: ling wordt tusscheu het a0• en het 

4t1• lid ingevoegd : 
En outre, Les pal'tie.~ JWU 1w nt. da 11s I eu rs Uaureuboue» uwyen JW rtijen in hare 
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Texte .de la prppo■itlon de lot. 1 'fekst no uet ff'etnooretel. 

TITRE IV. . I TITEL IV. 

ne,.. collè.ett électoraux. 1 "Rn de IW.leaeolle.-e111. 

Ajouter : Anr. UObi,_ - Le tren­ 
tième jour avant l'élection, les admi­ 
nistrations communales transmettront 
au commissaire d'arrondissement. un 
relevé des décisions, jugements ou arrè­ 
tés intéressant les citoyens inscrits sur 
les listes électorales et qui leur ont été 
communiqués eu exécution de l'ar­ 
ticle 64 E après la clôture des listes. 

A partir du trentième jour .avant 
l'élection et jusqu'au jour de l'élection, 
les parquets des cours et tribunaux et 
les greffiers des tribunaux de commerce 
transmettront au commissaire de l'arron­ 
dissement ou les intéressés sont domi­ 
ciliés, tous jugements ou arrêtés qui ne 
sont plus susceptibles d'opposition. 
d'appel 011 de recours en cassation et 
qui comportent privation du droit de 
vote et d'élection ou suspension de 
l'exercice de cc droit. 

Le commissaire d'arrondissement fait 
parvenir à chacun des présidents des 
sections de vole les décisions concernant 
les électeurs de sa section. 

"l'oe le voegen : ART. 14t)l>is. - Den 
dertigsteu dag vóór de verkiezing, doen 
de gemeentebesturen aan den arrondis­ 
sements-commissuris geworden eene 
opgave van de beslissingen, vonnissen 
of besluiten aanbelangende <le burgers 
ingeschreven op de kiezerslijsten en hun, 
ter uitvoering van artikel 6/,1, I!-', medege­ 
deeld nadat de lijsten zijn gesloten. 

Te rekenen van den dertigsten dag 
\'ÓÓr de verkiezing en Lot den dag der 
verkiezing, doen de parketten der hoven. 
en rechtbanken alsmede de gritfiers der 
rechtbanken van koophandel geworden 
aan den commissaris van het arrondis­ 
sement waarin de belanghebbenden hun 
domicilie hebben: al de vonnissen of 
besluiten die niet meer vatbaar zijn voor 
verzet, beroep of' voorziening in cassa­ 
i ie en waarbij herooving van het recht 
van stemmen en verkiezen of schorsing 
van de uitoelening van dit recht wordt 
uitgesproken. 

De arrondissements-commissaris doet 
nan den voorzitter van elke slemafdeeling 
t5e,vorden de beslissingen betreffende 
de kiezers zijner afdeeling. 



Texte propoaè par la Comwl11lon. 1 Telu1t !foor tie Commisale •oorge1teld. 

conclusions désigner -un mandataire an 
nom et au domicile duquel ces fo(orma­ 
tums 1doivent. être: éqalemen: adressées 
dans le même délai. 

A11T. ·l ·16. - Alinéa 2. - Les 

be.sluitschriften een gemachtigde aan­ 
wijzen op wiens naam en aan wiens 
uoonplaat« de kennisgevingen insgelijks 
en binnen denzelf den termijn moeten 
gestuurd trorden, 

ART. Hô. -2~ lid. - De woorden : 
mots : <( quinze jours ,, sont remplacés Ia vijftien dagen » worden vervangen 
par les mots <c vingt jours •>. door de woorden : <c twintig dagen >>. 

TITRE J V. 

ART. 140bis. - Le trentième JOUr 
avant l'élection, les administrations 
communales transmettent au commis­ 
saire d'arrondissement un relevé des 
décisions, jugements ou arrêtés intéres­ 
sant les citoyens inscrits sur les listes 
électorales et qui leur ont été counnu­ 
niqués en exécution de l'article ö/~ E 
après la clôture des listes. 

A partir du · trentième jour avant 
l'élection et jusqu'au jour de l'élection, 
les parquets des cours et tribunaux et 
les greffiers des tribunaux de commerce 
transmettent au commissaire <le l'arron­ 
dissement ou les intéressés sont domi­ 
ciliés, tous jugements ou arrêtés qui ne 
sont plus susceptibles d'opposition, 
d'appel ·ou de recours en cassation et 
qui comportent privation du droit de 
vote et d' élection ou suspens: on de 
l'exercice de ce droit. 

Le commissaire d'arrondissement fait 
parvenir à chacun des présidents des 
sections de vote les décisions concernant 
les électeurs de sa section. 

TITEL IV. 

· ÀRT. -t40bis. - Den dertigsten dag 
vóór de verkiezing, doen de gemeente­ 
besturen aan den arrondissements-com­ 
missaris geworden eene opgave van de 
beslissingen, vonnissen of besluiten 
aanbelangende de burgers ingeschreven 
op de kiezerslijsten en hun, ter uitvoe­ 
ring van artikel 6/J. E, medegedeeld 
nadat de lijsten zijn gesloten. 

Te rekenen van den dertigsten dag 
vóór de verkiezing en tot den dag der 
verkiezing, doen de parketten der hoven 
en rechtbanken alsmede de grifliers der 
rechtbanken van koophandel geworden 
aan den commissaris van het arrondisse­ 
ment waarin de belanghebbenden hun 
domicilie hebben, al de vonnissen of 
besluiten die niet meer vatbaar zijn voor 
verzet, beroep of voorziening in cassatie 
en waarbij berooving van het recht van 
stemmen en verkiezen of schorsing van 
de uitoefening van dit. recht wordt uit­ 
gesproken. - 

De arrondissements-commissaris doet 
aan den voorzitter van elke stemafdeeling 
geworden de beslissingen betreffende 
de kiezers zijner afdeeling. 
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Texte de la propoaltloo de loi. 

AaT. t4J. -Ajouter au paragraphe 2: 
Il y joint par section un relevé certifié 
exact de toutes les modifications appor­ 
tées à la liste primitive et mentionnées 
dans les extraits. 

A.a·r. U.3. - Rédiger comme suit : 
Dans les communes chefs-lieux d'arron­ 
dissement ou de canton, les bureaux 
sont présidés en ordre successif par l'un 
des juges ou juges suppléants du tribu­ 
nal de première instance, selon le rang 
d'ancienneté; par les juges de paix ou 
leurs suppléants, selon le rang d'ancien­ 
neté; par les présidents, vice-présidents, 
juges, juges suppléants et greffiers des 
tribunaux de commerce; par les avocats 
inscrits au tahleau de l'ordre; par les 
avoués près des cours d'appel et des 

. tribunaux de première instance; et. au 
besoin, par les personnes désignées par 
le président du premier bureau parmi 
les électeurs de l'arrondissement jouis­ 
sant du triple vote. 

TITRE V. 

De• 011tratloo■ él~.itorab,■. 

ART. 164. - Ajouter in fine : La 
déclaration d'acceptation peut désigner 
un témoin et un témoin suppléant. pour 
les opérations prévues aux articles 167, 
168, 169 et 2ät>. 

ÀR'T .165. -Ajoute1· au paragraphe 1 : 
Ils ont le droit de cacheter les enve­ 
loppes indiquées aux articles 177, 186 

Teht 'fQll bel wet8TOOr11tel. 

ART. i4L - Aan het 2de lid toe te 
voegen: Daarbij voegt hij, per afdeeling, 
eene voor echt verklaarde opgave van al 
de wijzigingen gebracht in de oorspron­ 
kelijke lijst en in de uittreksels vermeld. 

AnT. UB. - Hel te doen luiden als 
volgt : ln de gemeenten, <lie arrondis­ 
sements- of kantonshoofdplaatsen zijn, 
worden de bureelen in geregelde volg­ 
orde voorgezeten door een der rechters 
of plaatsvervangende rechters der recht­ 
bank van eersten aanleg. met voorrang 
naar dienstouderdom; door de vrede­ 
rechters of hunne plaatsvervangers, met 
voorrang naar dienstouderdom; door de 
voorzitters, ondervoorzitters, rechters, 
plaatsvervangende rechters en griffiers 
der rechtbanken van koophandel; door 

· de advocaten die op de tabel der orde 
zijn ingeschreven; door de avouésbij de 
hoven en de rechtbanken van eersten 
aanleg; en, desnoods, door de personen 
die de voorzitter van het eerste bureel 
aanwijst onder de kiezers van het arron­ 
dissement die drie stemmen mogen 
uitbrengen. 

· TITEL V. 

'l'an df'! kle•v"rrlebth■,reo. 

ART.164.-Aan 't slot toe te voegen: 
De verklaring van aanneming mag een 
getuige en een plaatsvervangend getuige 
aanwijzen voor de verrichtingen voor­ 
zien bij de artikelen l67, 1f>8, 169 en 
255. 

Awr. l 6ti. - Aan hel. 1 ste lid toe te 
voegen : Zij hebben het recht de omsla­ 
gen, waarvan sprake is in de arti- 
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Texte propo■é par la Commlnloo. 1 Tekat door de Comml111le -.Ouf'Reèteld. 

A.RT. 14·1. - L'alinéa 2 esl complété 
comme suit: 

Il y joint par section un relevé cer­ 
tifié exact de toutes les modifications 
apportées à la liste primitive et men­ 
tionnées dans les extraits. 

ART. ·l4H. - Dans les communes 
chefs-lieux d'arrondissement ou <le can­ 
ton, les bureaux sont présidés en ordre 
successif' par l'un des juges ou juges 
suppléants du tribunal d1· première 
instance, selon Ic rang d'ancienneté; 
par les juges de paix ou leurs sup­ 
pléants, selon le l'ang d'ancienneté; par 
les avocats inscrits au tableau de l'or­ 
dre; par les avoués près des cours rl'ap­ 
pel et des tribunaux de première instance; 
et, au besoin, par les personnes dési­ 
gnées par· le président du premier 
bureau parmi les électeurs de l'arron­ 
dissement jouissant du triple vote. 

TITRE Y. 

IJ4'• opération• éleciturale■. 

Ant. HH. - La disposition suivante 
est ajoutée in ~ne : 

La déclaration d'acceptation peut dé­ 
signer un témoin et un témoin suppléant. 
pour les opérations prèv,ws aux arti­ 
cles lôi, 168, 16B et 255. 

AttT. ffü-j_ - L'alinéa 1"' est com­ 
plété comme il suit : 

Ils ont IP- droit de cacheter les enve- 

ART. U-i . - Het ~e lid wordt aan­ 
gevuld als volgt : 

Uaarbij voegt hij, per afdeeling, eene 
voor echt verklaarde opgave van al de 
wijzigingen gebracht in de oorspronke­ 
lijke lijst en in de uittreksels vermeld. 

AaT. 14B. - ln de gemeenten, die 
arrondissements- of kantonshoofdplaat­ 
sen zijn, worden rie bureelen in gere­ 
gelde volgorde voorgezeten door een 
der rechters of plaatsvervangende rech­ 
ters der rechtbank van eersten aanleg, 
met voorrang naar dienstouderdom ; 
door de vrederechters of hunne plaats­ 
venanger:-;, met voorrang naar dienst­ 
ouderdom; door de advocaten die op de 
tabel der orde zijn ingeschreven; door 
de avoués bij de hoven en de recht­ 
banken van eersten aanleg; en, des­ 
noods, dooi· de personen die de voor­ 
zitter van het eerste bureel aanwijst 
onder de kiezers van het arrondissement 
die drie stemmen mogen uitbrengen. 

TITEL V 

Van de k.le1n1crrlebtl115.-,o. 

ART. 164. - De volgende bepaling 
wordt aan het slot toegevoegd : 

De verklaring van aanneming mag 
een getuige en een plaatsvervangend 
~etuige aanwijzen voor de verrichtingen 
voorzien hij de artikelen -167, 168, ·169 
en 2G5. 

ART. H:it>. - Het 1 •1e lid wordt aldus 
aangevuld : 

Zi.i hebben het recht <le omslagen, 

IO 
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Texte de la proposUJoo de lol. Teklt ,ao het wetnoordel. 

et HJ4 et de faire insérer Ieurs observa- i kelen 177, Hm en 194, te verzegelen 
tions dans les procès-verbaux. 1 en hunne aanmerkingen te doen opne­ 

men in <le processen-verbaal. 

Ajouter: AnT. l69bis_ - Le président 
du bureau principal constatera en un 
procès-verbal qui sera annexé au procès­ 
verbal du bureau, le nombre des huile­ 
tins qu'il reçoit du gouverneur, ceux 
détériorés dans l'impression, ceux non 
employés et ceux envoyés à chacun des 
présidents des sections de vote. 

ÁRT.174-. - Rédiger le paragraphe2: 
Ces bulletins sont pliés en quatre, à 
angle droit, de manière que les cases 
placées en tête des listes soient i1 l'inté­ 
rieur et estampillées au verso d'un tim­ 
bre portant le nom du canton oil le vote 
a lieu et la date de l'élection. Le bureau, 
sur la demande <le l'un de ses membres 
ou de l'un des témoins, devra détermi­ 
ner ou modifier la place oil le timbre 
sera apposé; cette demande pou rra ètre 
formulée tant au commencement qu'au 
cours des opérations. 

ART. '186. - Ajouter in fini': Le bu­ 
reau proclamera publiquement k n-sul­ 
tat constaté au tableau vis{'.~ '2. 

TITRE \ï. 

Des pénalité■. 

ART. 2·f Obi,_ - Seront punis d'une 
amende de -.2() ~ 2j000 francs : tout 
membre d'un collège échevinal, tout 

Toe le voegen : A1tT. 169bis_ - De 
voorzitter van het hoofdbureel vermeldt, 
i11 een hij het proces-verbaal van het 
bureel gevoegd proces-verhaal, het gecal 
stembriefjes hem door Jen gouvernem· 
toegezonden, 't getal stembriefjes die 
bij het afdrukken werden beschadigd, 
het getal niet gebrnikte briefjes en 't 
getal briefjes gestuurd aan den voor­ 
zitter van elk stemhureel. 

· A1rr. li4. -- Het 2d .. lid te doen lui­ 
den ab volgt : Deze stembriefjes worden 
rechthoekig in vieren gernnwen, der­ 
wijze dal de vnkkeu, die bovenaan op de 
lijsten zijn geplaatst, zich langs den 
binnenkant bevinden: zij worden op 
den binnenkant gestempeld met een 
stempel die den naam van 't kanton en 
den datum der verkiezing draagt. Hel 
bureel moet, op aanvraag van een zijner 
leden of van een der· getuigen, rle plaats 
bepalen of wijzigen waarop het zegel 
wordt gedrukt ; deze aanvraag kan wor­ 
den gedaan zoowel bij den aanvang als 
gedurende den loop der kiesvcrrich­ 
tingen. 

Ain. 181>. - Aan 't slol toe te voe­ 
gen : lh· uitslag. in de hij ;:; 2 bedoelde 
tabel vastgesteld, word! door het bureel 
in '1 openbaar afgeroepen. 

TITEL YI. 

Stralbepa llnaen. 

A11r. 210hi,_ - Worden gcstrnlt met 
eene boete Ya11 26 Lot 2,000 frank : elk 
lid van een schepencollege, elke gemeen- 
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Texte proposé par Ja Commission. 1 Tek•t t\oor de Commlitale voorgesteld. 

lo p pes indi quées aux articles 177, ·t 86 
et -194 et de faire insérer leurs observa­ 
tions dans les procès-verbaux. 

(La Commission propose de suppri­ 
mer l'article 169bis el-eontre.) 

Anr , 174. - Alinéa 2. - Ces hul- 

Awr. 18G. - La disposition suivante 
est ajoutée in fine : 

. Le bureau proclamera publiquement 
le résultat constaté au tableau visé § 2 . 

waarvan sprake is in de artikelen l 77, 
18G en 19/t-, te verzegelen en hunne 
aanmerkingen te doen opnemen· in dP 
processen-verbaal. 

(Door de Commissie word_t · voorge­ 
steld het hiernevens staande arti­ 
kel 169b•• te doen wegvallen.) 

AnT. ·17 lt-. - 211" lid. - Deze stern- 
letins sont pliés en · quatre, à angle. briefjes worden rechthoekig in vieren 
droit, de manière que les cases placées gevouwen, derwijze dat de vakken, die 
en tête des listes soient ü l'intérieur et bovenaan op de lijsten zijn geplaatst, 
estampillées an' verso <l'un timbre po1·- zich langs den binnenkant bevinden: 
tant le nom du canton 011 le rote a lieu zij worden op den binnenkant gcstèm­ 
er la date de l'élection. Le bureau, sur pel met een stempel die den naam van 
la demande de l'un de ses membres ou 't kanton en den datum der verkiezing 
de l'un des témoins, doit déterminer draagt. Het bureel moet, op aanvraag 
ou modifier la place oit le timbre est van een zijner leden of' van een IICI' 

apposé; · cette demande ne peu! être getuigen, de plaats bepalen of wijzigen 
formulée q11' nu commencement des opé- waarop het zegel wordt gedmkt; deze 
rations. · aanvraag kan slechts hij den aanvang 

, der kicsverrichtingen worden gedaan. 

AnT. Hfü. - De volgende bepaling 
wordt aan het slot toegevoegd : 

De uitslag, in de bij § 2 bedoelde 
tabel vastgesteld, wordt door het bureel 
in 't openbaar afgeroepen. 

(La Commission propose de suppri-1 (Door de Commissie wordt voorge- 
mer l'article 21 Qlm ci contre.) steld het hlernevens staande artl - 

1 

: kel 210bis te doen wegvallen.) 
1 

H 
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Texte de Ja pro11osl\lon de 1,,1. 

secrétaire communal ou employé d'une 
ndministratiou communale qui aura 
frauduleusement : 

Omis d'inscrire ou indûment main­ 
tenu sur le registre de la population les 
personnes qui ont fait régulièrement 
les déclarations prévues par la loi du 
2 juin 18J6 et par les arrêtés qui en 
assurent l'exécution. ou inscrit sur ce 
registre des menti ons fausses ; 

Omis d'inscrire ou inscrit un ou plu­ 
sieurs noms sur les listes dressées en 

· exécution de l'article J,1.his ou porté sur 
ces listes des mentions différentes de 
celles du registre dé la population i 

Tekst Yan hel wetsvoorstet. 

· tesccretaris of beambte van een gemeen­ 
tebestuur die, bedrieglijk : 

Heeft verzuimd in te schrijven of we­ 
derrechtelijk heeft behouden op het 
bevolkingsregister de personen die re­ 
gelmatig aflegden de verklaringen voor­ 
zien bij de wet van 2 J uni 1856 en bij 
de besluiten die daarvan de uitvoering 
verzekeren, of in dit register valsche 
vermeldingen heeft opgetcekeud : 

Heeft verzuimd in te schrijven or 
heeft ingeschreven een of meer namen 
op de lijsten, ter uitvoering van arti­ 
kel f>/;_,his opgemaakt, of op deze lijsten 
vermeldingen heeft opgeteekend YCr­ 

schillend van die voorkomende in liet 
bevolkingsregister; 

Omis d'inscrire, 011 inscrit ou indù- Heeft verzuimd in te schrijven, hed't 
ment maintenu sur les listes électorales ingeschreven o{ wederrechtelijk he­ 
provisoires ou supplémentaires soit les houden op de voorloopign of bijko­ 
noms d'électeurs, soit des mentions de mende kiezerslijsten hetzij de namen van 
nature à modifier leur capacité électo- kiezers. hetzij vermeldingen van aard 
raie, contrairement aux indications du om hunne kiesbevoegdheid te wijzigen 
1·egistrc de la population ou des doen-_ in strijd met de aanwijzingen vool'­ 
monts qui leur sont remis en vue de la komende in het bevolkingsregister of' in 
formation <le ces listes. stukken hun afgege,·en tot opmaking 

der lijsten. 
Le jugement ponna, en outre, inter- Het vonnis kan bovendien nits preken 

dire l'exercice des droits de vote et het verbod 't stemrecht uit te oefenen 
d'éligihilité pendant un terme de deux en te worden gekozen gedurende een 
ù huit ans. termijn van twee tot acht jaren. 

TJTRE XL I TITEL XI. 

Repri•sentallou prnportlouuelle. 1 E,·enredlgc ~•·rtec.-nn•oordl,;h•a-. 

Arn. 260. - Rédiger comme suit AuT. 260. - Het. 1'1" lid te doen 
l'alinéal"r:Letableauviséàl'article·l86 luiden als volgt: De in artikel 18H 
mentionne le nombre des bulletins bedoelde tabel vermeldt het in elke 
trouvés dans chacune <les urnes, le stembus gevonden getal briefjes, 't getal 
nombre des bulletins nuls et celui <les nietige briefjes, 't getal blanco briefjes 
bulletins blancs, le nombre des votes en 't getal geldige stemmen; zij ver­ 
valables; il mentionne ensuite pour eha- meldt vervolgens, voor elke lijst, naar 

1 



au 1 [N" , 11 

Texte proposé ,,ar la Commission. 1 Tekst ,loor de Commls1le voorge8leld. 

ART. 260. - Alinéa l cr. - Le tableau AnT. 260. - t ,,. lid. - De in arti- 
visé à l'article 186 mentionne le nom- kei 186 'bedoelde tabel vermeldthet ii 
brc des bulletins trouvés dans chacune elke stembus gevonden getal briefjes, 
des urnes, le nombre des bulletins nuls 't getal nietige briefjes, 't getal blanco 
et celui des bulletins blancs, le nombre briefjes en 't getal geldige stemmen; 
des votes valables: il mentionne ensuite zij vermeldt vervolgens, voor elke lijst, 
pour chacune des listes, classées dans naar rangnummer geschikt, het getal 
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Te.de de la 1•roposltloa de lol. 

enne des listes, classées dans l' ordre de 
leut' numéro, le nombre des votes de 
listes et le nombre des suffrages nomi­ 
natifs obtenus par chaque candidat. 

Art. 2. 

Les dispositions ci-dessus sont appli­ 
cables aux. élections provinciales et com­ 
munales. 

Art. 3. 

Tekst nn het wetnoorlitcl. 

L'article 4, paragraphe 2, de la loi I Artikel 41 § 2, der wet van -12 S~p­ 
du 12 septembre 1895 est modifié tember -f 895 wordt gewijzigd als volgt : 
comme suit : 

Dans les communes, les bureaux sec­ 
tionnaires sont présidés en ordre suc­ 
cessif par les personnes énumérées à 
l'article JAB du Code électoral et, au 
besoin, piu· les personnes désignées 
par le président du bureau principal 
parmi les électeurs de la commune. 

Art. 4. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'nrtiele ïH de la loi du 12 septembre 
18H~i : 

rangnummer geschikt, het getal stem­ 
men op de lijsten · uitgebracht en het 
getal stemmen op naam door eiken 
candidaat verkregen. 

Art. 2. 

.· Bovenstaande bepalingen zijn van 
toepassing op de verkiezingen voor de 
provincie en de gemeente. 

Art. 3. 

ln de gemeenten worden de bureelen 
der afdcclingen voorgezeten, in gere­ 
gelde volgorde, 'door de personen ver­ 
meld in artikel H,3 van het Kieswetboek 
en, desnoods, door de personen die <le 
voorzitter van het hoofbureel aanwijst 
onder dP kiezers voor de gemeente. 

Art. 4. 

De navolgende bepaling wordt toe­ 
gevoegd aau artike] 73 der wel van 
12 September 18f>l> : 

JI ne pomra dt'<' procédé ü une· vèri- Tot hel nazicht der kiesbriefjes 111ag 
fication des bulletins qu'en présence des niet worden overgegaan tenzij in tegen­ 
témoins désignés en vertu de I'arti- woordigheid van de getuigen aangewe­ 
cl: Hfü du C~dc électoral ou ccux-c'. j ze_n uil hach te .~'an artikel l,66. van ~~t 
dument appelés ; les enveloppes qm • Kieswetboek ol zoo dezen behoorlijk 
contiennent les bulletins seront. reca- zijn opgeroepen; de omslagen bevat­ 
chetécs en leur présence et i1. leurinter- ternie de briefjes worden in hunne 
vention. tegenwoordigheid en door hunne tus~ 

schenkomst opnieuw verzegeld. · 
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Texte proPolé par la Commt11ima. f Teut door da Cowml11le Yoorgetteld. 

l'ordre de leur numéro, le nombre des stemmen op de lijsten uitgebracht en 
votes de listes et le nombre des suffrages het getal stemmen op naam door eiken 
nominatifs obtenus par chaque candidat. eandidaat verkregen. 

Art. 2. 1 Art. 2. 

Les dispositions ci-dessus sont appli- j Bovenstaande bepalingen zijn van 
cables aux élections provinciales et corn- ! toepassing op de verkiezingen voor de 
munales. j provincie e11 de gemeente. 

i 

·Art. 3. 

L'article li, alinéa 1, de la loi du 
12 septembre 1895 relative aux élec­ 
tions communales est modifié comme 
suil : 

Dans les co111m1111es, les bureaux sec­ 
tionnaires sont présidés en ordre suc­ 
cessif par les personnes ènu mérées ~ 
l'article l/i,3 du Code électoral et, au 
besoin, par les personnes désignées par 
le président du bureau principal parmi 
les électeurs de la commune. 

Art. 4. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'article 7:1 de la mème loi : 

Il ne peut ètre procédé it une vérifi­ 
cation des bulletins qu'en présence des 
témoins désignés Pil \'f'1'l11 de l'arti­ 
cle 1 Uö du Code èleetornl, et a11 tas d« 

Art. 3. 

Artikel i, 2d• Jid. der wet van 
·12 Sep tem ber 189;'> betreffende de ver­ 
kiezingen voor clc_ gemeente wordt 
gewijzigd als volgt : 

1 n de gemeenten wonlen de bureelen 
der at'deelingen voorgezeten, in gere­ 
!Gelde volgorde, door de personen ver­ 
meld in artikel 143 van het Kieswetboek 
en, desnoods, door de personen die de 
voorzitter van het hoofdbureel aanwijst 
onder de kiezers voor de gemeente. 

Art. 4. 

De navolgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 73 derzelfde wel : 

Tot hel nazien van de stembriefjes 
111ag alleen worden overgegaan in tegen­ 
woordigheid van de getuigen a:inge­ 
wezen uit kruchte van artikel l6ö van 

reius 011 empêchement de ceux-ci d'un 111et 1\ ieswetboek en, ingeval dezen 
témoin désiyné par les ciuululnts en leur I uwigeren of' verhinderd zijn, van een 
remplacement, ou ceux-ci dûment ap-1 yetuig<' door de auuiulate» aangcll'ezen 
pelés; les enveloppes qui contiennent i te luuuier verranyiny or dezen behoor­ 
les bulletins sont recachetées en leur lijk opgeroepen; de omslagen, die de 
présence et i1 le111· intervention. briefjes bevatten, worden opnieuw 

fië'zrgrl~ en door hunne tusschenkomst. , 
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:Texte de la: propoaltlon de-:lot. - Tekat HD bel wetllV001'9lel, 

Art. ó. 

L'article 9 de la loi du 22 avril 1898 
est modifié comme suit : 

Le président du bureau principal 
désigne, parmi les électeurs du canton 
jouissant du triple vote, les présidents 
des bureaux dont la présidence n'appar­ 
tient pas à l'une des personnes indiquées 
au dit article 1/~H; il désigne ... 

Art. 6. 

Artikel 9 der wet van 22 April i8f.t8 
wordt gewijzigd als volgt : 

De voorzitter van het hoofdbureel 
wijst, onder d_e kiezers van het kanton, • 
die drie stemmen mogen uitbrengen, de 
voorzitters aan van de hureelen welker 
voorzitterschap niel behoort aan een 
der personen in genoemd artikel l/i-3 
opgegeven ; hij wijst aan ... 
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Tule propoaé par la Comm.aalon. 1 Tekat door de Comlill11le YOOrgètl"!ld. 

Art. ó. 1 Art. 6. 

L'article 9 <le la loi du 22 avril 1808 
relative aux élections provinciales est 
modifié comme suit : 

Le président du bureau principal dé­ 
signe, parmi les électeurs du canton 
jouissant du triple vote, les présidents 
des bureaux dont la présidence n'appar­ 
tient pas à l'une des personnes indi­ 
quées au dit article -143; il désigne ... 

Artikel 9 der wel van 22 April 1898 
betreffende de verkiezingen voor de 
provincie wordt gewijzigd als volgt : 

De voorzitter van het hoofdbureel 
wijst, onder de kiezers van het kanton, 
die drie stemmen mogen uitbrengen, 
de voorzitters aan van ·de bureelen 
welker voorzitterschap niet behoort aan 
een der personen in genoemd artikel 143 
opgegeven ; hij wijst aan ... 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 23 DECEMBEII 1908. 

Wetsvoorstel tot wijziging van sommige bepalingen der kieswetten betreffende 
het opmaken der kiezerslijsten en de kiesverrichtingen (1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE l:l) UITGEBlUCl!T DOOR OEN HEim U'AU\VERIIA.~S. 

. MIJNE HEEI\EN, 

He! morste! uilgaa11dr. vnn do herren Mcehr.lynck en medeleden strekt 
om de wijze, waarop her kiesrecht word! uilgcoefend, te verbeteren. 

Al de middelen waarover hij beschikt, dient de welgev<1r in 't werk te 
stellen opdat niemand door list zou kuuueu doordringen tol in onze beraad­ 
slagende vergaderingen. Blijkt uil de crval'ing dal er hiel' en daar scheuren 
ontstaan in de muren din ze omgeYe11, dan is hel noodig uit te zien 111,nr de 
beste bouwstoffen om ze steviger ie muken ; deze moeten dan ook zoo 
spoedig mogelijk worden gebruikt. 

Daags na de verkiezingeu - de tijd gcdurnndc welken ongelukkige 
pleiters hunn« rechters inogen vorwcuschcn - kan het OP ovcrwonue­ 
Ii11ge11 voorzeker cc11igen troost schenken, hunne 1werlm1g loc te schrijven 
aan bedrog PH kuiperijen vanwege hunne tegenstrevers. Doch de hoofdzaak 
is, dat d1\ZC klachten niet mogr11 steunen or een vermoeden van gcgrollC1- 
heid, uilga,111de van een onvolmuak: kiesstelsel. 't ,\lag niet zijn, dal cr 
verdenking oprijs! 1,,ge11 de weuigheid van hel mandaat. in zijn oorsprnng ; 
te dien PÎ1HI<• moelen de kieswetten worden gpsteld builen het bereik van 
de vervalsclu-rs . 

(1) Wetsvoorstel, n' 98 /1,illing,jaar Hl07-'19fl8). 
(2) De Commissie bestond uit de hoeren IJE11rn,\ND, L1s:11rnvnE, M ELOT, PouLLET, VANl>E· 

WALLr:, VEllll,\EGEl'i en WAU\ŒIUIA\S, 

li 
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Oc toekomst, de kracht eener politieke parlij moet steunen op het propa­ 
gandcw,•rk en op de onbaatzuchtigheid van hen die in hare gPlederen 
strijden, op hun vertrouwen in en hunne trouw aan haar programma, op 
de rechtvaardigheid Yan hare zaak, van hare eischen. 
011s parlementair stelsel kan enkel blijven bestaan wanneer de strijd 

ouder de candidaren eerlijk wordt ~e,·oerd, wanneer de beraadslaging 
onder de verkozenen berust op waardigheid en onderlingen eerbied .. 

Voordat dit programma verwezenlijkt wordt, zal cr ongetwijfeld even­ 
veel tijcl verloopen als voordat ile door l'abbé de Saint-Pierre geJroomde 
wereldvrede het menschdom vereeuigen zal. Zou dat evenwel kunnen 
gelden als eene reden om de taak niet voort le zetten, alsof men een 
droombeeld wilde najagen? 

Moel men doodeenvoudig de verwenschingen herhalen van hen die 
uitvaren tegen de politiek en tegen onze parlementaire instellingen: 

n O politiek, wat haal ik u ! 
» Ik haat u, omdat ge onbeschoft, onrechtvaardig, haatdragend, 

lawijt makend, babbelzuchtig zijt; 
» Omdat ge vijand van kunst, van arbeid zijt; 
» Omdat ge dient tol dekmantel voor alle gekheden, alle heerschzucht, 

alle luiheid; 
» Blind en drif1ig, zaait ge tweedracht onder brave lieden, geschapen 

om vereenigd le zijn; integendeel vereeuigt gij schepsels die volkomen 
van elkander verschillen. 

1> Gij zijl de groore ontbindcr van hel geweten, gij maakt gewend aan 
logen, •. tan bedrog; door uw toedoen worden eerlijke lieden bevriend met 
schelmen, zoo ze maar hehooren tol dezelfde partij. » 

Toch niet : men moet trachten ·daal'legen in te gaan, onzen strijd waar­ 
diger Ic maken, vechtersbazen en brouncnvergiftigers uit de partijen te 
weren. 

Evenals er een wetboek van de oorlogsweuen bestaat, waarbij het 
gebruik Yan sommige wapenen wordt verboden, moelen wij het wetboek 
van den kiesstrijd zoouiet in 't leven roepen, dan toch gestadig aanvullen. 

Duurom heeft de wetgever ten allen tijde getracht de vrijheid van den 
kiezer ,,n de regelmatigheid der kiesvcrrichtingen beier te waarborgen. 

Leden der Kamer bleven niet te kort aan deze laak en trachtten die 
waerboracn Ic vermeerderen. <, 

De door de Commissie onderzochte voorstellen gaan nit van deze 
gcstndigo bezorgdheid. Ongetwijfeld moesten zij een gunstig onthaal 
,, i nden. 
llij de Kamer werden reeds voorstellen ingediend door den heer 

Bens (1). 
Me11 deed de Commissie opmerken dat, aangezien de twee voorstellen 

--------·--·--·---------·---------- 

(i) Zittingsjaar Hl06-Hl07, Stukken der Kamer, n'j ö7 en 13t>. 
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met elkander in nauw verband staan, ze dienden gezamenlijk onderzocht te 
worden; zoo ook eisrhen de regelen eener goede rechtsbedeeling dat 
zaken, waarin dezelfde belangen zijn betrokken, onafgescheiden blijven. 

Om hel ,w, k nog beter aan Ic vullen, wat betreft de bepalingen onder­ 
worpen aan deze Commissie oordeelde zij raadzaam cr oenige nieuwe tek­ 
sten aan toc le vorgen en de haar onderworpen teksten le verduidelijken; 
op die wijze wenschte zij zich aan te sluiten bij hel haar voorgelegde werk 
en cr aan mede te helpen. 

De voorgestelde wi_jzigingen bedoelen zaken van ondergeschikt, gering 
belang c11 behoeven maar weinige uitleggingcu : alleen de toegevoegde 
bepalingen dienen te worden verklaard. Voor het ontwerp van de heeren 
l\lcchclynck en medeleden is dezes toelichting de uitlegging en 11•ve11s de 
beste staving, 

De practische wijze om de werkzaamheden der Commissie samen le vatten 
schijnt Ic zijn een onderzoek artikel na artikel, dezelfde orde volgend, 
die ook de orde è11 van het wetboek èn van het ontwerp is. 

Dat doen wc dan ook. 

Van de kiezerslijsten. 

Anr. 54. 

De kiezerslijsten moeten opgcmaakl. worden door de g,~meenlc•besturcn. 
Van de hun opgelegde waakzaamheid of onpartijdigheid mogen zij 11ic1 
afwijken onder voorwendsel dat de hclanghebbendc11 in hunne plaats 
zullen optreden eu het werk Lot inschrijving of tot hicrziening, dat ;w11 die 
besturen i~ opgedragen, zullen verrichten. Zij zelve moeten alle opzoeklngon 
doen, alle stukken bijeenbrengen. Daartoe bezitten zij bijzonder gemak. 

Thans vragen sommige besturen ambtshalve alle noodige i11!ich1i11grn en 
stukken. Dil gebruik behoort le worden bekrachtigd als eenc verplichting 
die men niet meer betwisten kan. 

De Commissie was van oordeel <lat de vcrplichringen, waarvan hel. 
beginsel gerecdelijk was aangenomen, niet mochten beperk I worden lot het 
tijdsverloop welk ecu einde neemt op -1 · Juli. 

De 1 ° Juli is de datum wan rop de hcrzieuiug van d« lijst Pil door hel 
College aanvangt. Doch, krachtens artikel 9~3 mogen clr· hPla11ghchlw11dn1 
hunne bezwaarschriften indienen lol 3·1 Oc touer; de herziening wordt dan 
voortgezet lot einde November. 
,v narom zouden dus de belanghebbenden, die - - wa1111ce1· de lijsten Ier 

inzage zijn 11etlergclegd naar luid van nrtike] cm - ecu verzuim vast­ 
stellen dat zij niet vóór 31 Juli konden voorzien, ook op dal oogcublik 
geen gebruik kunnen maken van het recht, gehuldigd i11 artikel :t-1.1•i.,? 

Het grldt hier d,, IPl'l'chlwijzing vau eeue dw:din~ of van een verzuim 
<lut hun 11ic1 toerekenbaar is en waarvan zij tic ~ernl~P11 niet moeren 
onderstaan. 

2 
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Derhalve stelde de Commissie voor, den datum van 3·1 Juli te vervangen 
door dien van 30 October. 

Gedurende dien tijd moelen de gemeentebesturen de stukken opeischen, 
die hun worden opgcgcYen door de belanghebbenden - daaronder wordt 
verstaan al wie gL'rccll1igd is om de volksactle uit te oefenen - tot 
inschrijving of tot vcrhooging van het getal stemmen. 

liet spreek: vanzelf dat de vrang duidelijk moet opgesteld worden; dat 
hij die voordeel zal trekken uil. deze opzockingcn, behoeft aan te duiden 
waar zij moeten geschieden. 

Danrtoe strekken de amendementen, voorgesteld door de Bijzondere 
Commissie. 

De lekst voorziet nochtans niet de vragen lot algeheele of gedeeltelijke 
schrapping. 

Deze artikelen re·gele11 den toestand der kiezers die hunne woonplaats 
overbrengen van de eeuc gemeente naar ccne andere. 

Oc hestaande tekst van artike! ~7 gaf aanleiding 101 betwisting. flij huldigt 
een<'. gunsl : het behouden van een kiezer op de lijsten ecner gemeente 
waar hij zijne woonplaats niet meer heeft. Naar luid van artikel 57, - 
zoo men hel verklaart \'olgcns de voorbereidende werkzaamheden (Ver­ 
gadering van '" April 1894, Huudelinqe», blz. B1 ~J), ---- zou die gunst 
enkel verleend zijn aan de burgers die zich sl.ipl gedroegen aan hel besluit 
vau 31 Ociober ,J 8(>6, gewijzigd door dil van 30 December 1900, op het 
houden van de hcvolkingsrrgislcrs. 

W elnu, drze besluiten ( evenals overigens de kieswet) eischen beide, in 
hun artikel 7, l wee gansch onderscheiden handelingen : 

1 ° Vóór zijn vertrek, moel de ingezetene zich aanmelden hij het. bestuur 
der gemeente die hij denkt. te verlaten (art. 7); 

2° 11innen veertien dagen (de kieswet ze~t hi1111c11 ecne maand), mo~ 
een bezoek worden gchl'acht aan het bestuur der plaats waar de ingezetene 
zich wil vestigen. 

~lcn mag slaande houden dat deze voorschriften nooit worden nagr'­ 
komen : olwnl doet de kiezer volstrekt gcenc aangifte, ofwel, zoo hij 
zijne gemeente heeft verlaten, zal hij schriftelijk vragen dat de veraude­ 
t'Ïng van verblijfplaats worde vastgesteld, ofwel zal hij zich eenvoudig 
lwgevcn bij het bestuur der gemeente waar hi] ging wonen, en dan doet 
deze de vraag. 

Soins ook slcll IH1l bestuur der verlaten gemrc1JI<~ of dil der gcmeeutc die 
men gnnt bewonen, het feit rechtstreeks vast en doel ambtshalve het 
uoodigc. 

Geen van die pe1·s011e11 kan li<'t voordeel Yan artikel n 7 genieten. 
N ochiaus nwg men in algemee11en !'egel zcggc11 dal elke kiezer, die 
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wordt geschrapt van het bevolkingsregister om 't even op welke wijze, 
gedurende een jaar behouden wordt op de kiezerslijsten der gemeente, 
welke hij niet meer bewoont, en vaak wordt ingeschreven op de lijsten der 
gemeente waar hij zich heeft gevestigd. 

Hoc kan men dien toestand verhelpen? 
Ongetwijfeld hadde men de strenge bepaling kunnen verduidelijken en 

voorschrijven dat de kiezer hel bewijs zou moeten leveren dat hij voldeed 
aan deze twee vereischten : 

1 ° Aangifte vóór zijn vertrek; 
2° Aangifte binnen cene maand na zijne aankomst. 
Insgelijks kon men de verklaring, gegeven door het arrest van het Hof 

van Cassatie den 1811 Juli 1906, in eenc ucpaling bekrachtigen en beslissen 
dat het volstaat de twee vereischte aangiften Ic doen binnen cenc maand 
na de verandering. 

De Commissie oordeelde dnt ·cene van beide aangiften moes! volstaan, met 
verplichting, voor het gcmecn1ebesl11ur waal' zij werd gedaan, ze over 
te maken aan (IP andere. 

Deze oplossing wijk! niet af van die welke werden voorzien bij het 
opmaken van de kieswet. De woorden : « op het oogenblik van zijn 
vertrek » wcnlnn ing;elast:111 om de Hcgccl'i11g in de mogelijkheid te 
stellen, op de 11oodig bevonden wijze, zelfs bij koninklijk besluit, de juiste 
rcgclr11 I<~ bcpalnn, die mou zou moeten nakomen opdat dl' aangifte van· 
woonvernndcriug gcldi~ zijn zou. ln lwt oorspronkelijk ontwerp stond er : 
u vöör zijn vertrek ». De wijzigi11g werd na11gcnorncn, omdat krachtens 
dien lekst elke aangir1e, g1•daa11 11a het vertrek, onwettelijk zou geweest 
zijn, zelfs indien dcl'gelijkc n:rngiflc beier werd bevonden dan de aangifte 
vóór het vertrek. Om de beste oplo.s:-i11g mogelijk le maken, had de Kamer 
aan de lfrgeel'ing \ olie vrijheid willen latnn voor den dag waarop zij het 
bijhouden vau de hcvolki11f!.'sr·,1gislPr:- zou l'cgele11 - zoooals zij van plan 
was te doen en zonais zij dun ook drcd in ·190'1. 

De wijziging strijdt dus met geen Pnkcl beginsel. Wordt zij mrngeno­ 
men, dan zal de kiezel' enkel lwl bewijs moelen leveren dat zijne aangifte 
werd gedaan hinuen een v,111 heide tijdshcstekkcn ; het bezwaar, dat de 
kiezers hadden om le bewijzen dal hunne aa11gif1c11 werden gedaan binnen 
de twee vercischto tijdperken, wordt. tevens uit. den w<•g geruimd. 

Men diende daare1ilrnvt•11 lwl nuzien van de lijsten mei hel. oog op die 
nieuwe kiezers g-1'111akkelijk<'I' li\ mukeu. :\rtikel G7''1s verplicht de 
gemcntll<', waal' de kiezer IHd1011dt•11 wordt, dunrvun kennis Ic geven aan de 
gemeente waar hij zijn 11it!11w verblijf v1•s1ig1. Dcu manlregel moet aauge­ 
vuld worden. Ee11 kiezer, die ophield aal)gPslagen le zijn in de eerste 
gemeente, kun de bijko111e111le stem alleen dan behouden wanneer hij aan- 
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geslagrn is in de gemeente waar hij zich gevestigd heeft. De eerste 
gemeente mol'I dus verwittigd worden van het behouden of van · het 
verdwiju-n mu den aanslag. Daartoe werd artikel t,ibis .aangevuld. 

Aur. 64. 

De Commissie was hel eens om zich te vercenigen met het voorstel dat 
PC.'n dubbel doel heeft : 

1 ° De belastingrollen, welke dienen voor het nagnan van de hij ko­ 
mende stemmen verleend uit hoofde van eeue personeele belasting of van 
r<'11 kadastraal inkomen, vijftien dagen vroeger Ier inzage te doen neder­ 
leggen; 

2° De ontvangers der registrai ic te verplichten een afschrift van de 
opgave der overgangen van ouroerenden eigendom te doen geworden aan 
het arrondissementscommissariaat te g.elijker tijd als zij .daarvan een 
afschrift zeudeu aan de colleges vau burgemeester en schepenen. 

Het voorstel dient echter te worden aangevuld : Naar luid van dit artikel, 
littera B, duidt de opgave van de overgangen van eigendom, door de 
ontvangers der regis1rn1ie te leveren aan de gemeenlebesluren, << de namen 
» c11 voornamen aan van de voorgaande en van de tegenwoordige 
n eigenaars, den toestand der goederen, de artikels uit den kadastralen 
>> liggrr, alsmede de secties en nummers, wanneer de overgang niet al de 
,> 011de1· die artikels vermelde goederen betreft; zij ycc/i, voor iedere 
» gemccntr, alleen de 11<ww11 07, van de belanghebbenden <lie er hunne 
>> woonplaats hebben. » 

Deze beperking treft een aantal artikelen, gering nanr evenredigheid van 
het totaalbedrag, doch belangrijk mot het oog op het kiesrecht. Daarvan 
zijn de gcrn·lgcn aanzienlijk, als men nngnal dat, krachtens die beperking, 
de opgaYc in ecne stad als Brussel of Antwerpen de eigenaars niet vermeldt, 
welke in l'en der voorsteden wonen, en dat wederkeerig de opgave in ecne 
voorstad de eigenaars der stad nier vermeldt. liet weglaten van de iuuneïi 
dier eigenaars, wanneer al de andere door hel artikel vereisrhle inlicluiugen 
vermeld worden, kan onmogelijk enne vermindering val! werk zijn en bij­ 
gevolg niet gcrcchtvanrdig.l worden; immers, die opgave moet dienen niet 
alleen voor de gerncenlcbcslurc11, maar ook voor de politieke vereeni­ 
giugr11. ( Art. 6(i, litt. C.) 

Daarenboven vermeldt bedoelde opgave enkel de overgangen van eigen• 
dom door verkoop, ruiling of veiling; zij laat de overgnngrn door si erf­ 
geval of door dceling Ier zijde, alhoewel deze overg:ingC'n CV('n helaugrijk 
zijn als de andere. · 

Nochtans, wanneer dit artikel 61. werd R,rngcnomcn, la~ het wel in de 
lwdocli11g der K,1111r1· dat dP opg:ivc ni de ovc1·ga11gc11, uil welken hoofde 
ook, zou moeten vermelden. (Zie Sc1rnYv1·N, VIII, bi. :H 7, somm, 11l' 12 en 
bi. 31 Uc, or 12.) 
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:Men zal dus moeten bepalen dat die opgani ook de declingen en de 
nalatensehappeu moet vermelden. Daarom zal men artikel (;!,., littern IJ, 
doen luiden als ,·olgt : lie ontvangers der l'C¾ÎStralic c·n tier r·1fe11i.-,J•échte11, 
daar deze erfenisrechtcu in de sre.leu geïnd worden door andere ontvangers 
dan die tier registratie. 

ART. sn. 

Krachtens artikel 3ti der kieswet van 21,. Augustus ·t 883, werd de vol­ 
gende bepaling toegevoegd· aan artikel 18 der samengevoegde kiesweuen 
( dal artikel is geworden het artikel (W in de kieswet van 12 April 1894) : 

« Elke bewaarder van minuten, registers of andere bescheiden waaruit 
» de kiesbevoegdheid van een ingezetene blijk!': eensluidende extracten uit 
» die bescheiden. ,, 

ln het ontwerp vau nieuwe kieswet, door tie lkgcering ter Kamer 
overgelegd, is die bepaling de volgeude geworden, zijnde 111• 10 van 
artikel 15 : 

<1 Elke bewaarder n111 minuten, registers of bescheiden waaruit het 
» kiesrecht blijkt : de uittreksels uit die bescheiden. » 

Op voorstel vau de Hegeering is dil artikel ·1 ü het huidig artikel 6ö 
geworden. Bij de behandeling van dit artikel, stelde de heer de Moreau 
voor, dit artikel le doen wegvallen, en sprak als volg! : 

« 't Js eeue algemeene hf'paling die volstrekt alles omval. Een van 
tweeën moet gebeuren : ofwel moel men al wat voorgaat) al uwe liuera's, 
al uwe nummers doen wegvallen, c11 alleen deze slotbepaling handhaven 
die algemeen is; ofwel moel men deze slotbepaling doen wegvallen en al de 
vorige bcpaliugen, al uwe liuera's en al uwe nummers haudhnven. ,, 

Zonder verdere opmerkingen werd besloten, nr 10 te doen wegvallen. 
Nu, het is geblckrn dat· die wpggclal<•n bepaling niet nutteloos was. 
Elke opsomming is onvermijdelijk onvolledig eu gaat mank aan deze 

of geuc uitlating. 
Op talrijke gcrnllcn werd gewezen. ~Jen heeft voorbeelden aangehaald 

van kwaadwilligheid, dank zij die leemte. Men dient dergelijke feiten le 
voorkomen. 

Anderzijds, wordt door sommige ambtenaren en openbare besturen 
beweerd dat zij geen negatieve getuigschriften mogen afleveren, omdat arti- 
kel G6 die niet vermeldt. · 

Een kiezer is ingeschreven als geboren in een bepaalde plaats en op een 
bepaalden datum, maar zijne geboorteakte is niet te vinden. Hoe kan men 
hel vermoeden le niet doen, wanneer men dil negatief getuigschrift, dat 
stelselmatig door alle gritnën wordt geweigerd, niet kan voorleggen ? 

Een kiezer staal iugeschreveu met twee bijkomende stemmen· uit hoofde 
"an een diploma, eeuen titel of een ~etuigschl'ifl, afgeleverd, geboekt of 
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gewaarmerkt op een bepaalden datum. Hoe kan men bewijzen dat hij.zulks 
niet bezit, indien de bevoegde overheden weigeren grtuig~chrirtcn af te 
leveren, waaruit blijkt dat. op dien bepaalden datum, dngelijk diploma, 
titel of ·getuigschrift nicl werd gehockl, gewaarmerkt of afgeleverd aan den 
belanghebbende? 

Sommige kiezers waren op de lijsten eener gC'meenle ingeschreven als 
bewoners van huizen welke zij nooit hadden het rokken; een uittreksel uit de 
bevolkingsregisters werd gevraagd aan het gemeentebestuur. Dit bestuur 
antwoordde dal, vermits die kiezer op bewust adres niet ingeschreven was, 
hel hem onmogelijk was hel gevraagde gc1uigschrift af te leveren. Toen 
werd gevl'aagd een getuigschrift, vaststellende dal die kiezer niet was inge­ 
schreven met die bepaalde woning; het gevraagde gl•tuigschrift werd 
geweigerd om reden dat hel niet van aard was om de imf'ltrijl'ing te doen 
blijken. 

De zaak werd onderworpen aan den Heer Minister van Blunenlandsche 
Zake1i. 

u De wet, zoo luidde zijn antwoord, verplicht de ambtenaren van den 
>> burgerlijken stand niet, negatieve getuig~chrifleu af te leveren ( wanneer 
n de wel het vereiseht, dan zPgl zij zulks uitdrukkelijk : bijvoorbeeld lit­ 
,> tera /) van artikel fiG ), doch, zijn de naam van den burger en de woning 
>> duidelijk opgegeven, dan is het weigeren van het negatief getuigschrirt 
» zeker niet te rechtvuurdigeu ; de opzoekingen zijn immers niet moei­ 
>> lijker dan voor het afleveren van een geluigschrift. 

» Doch de kwade wil van den ambtenaar van den burgerlijken stand is 
» in dut geval geen onoverkomelijke hinderpaal voor het uitoefenen der 
" volksactie. 

>> Zoo de kiezerslijst, benevens den naam van een burger, cenc woning 
» vermeldt, welke dool' hem niet is betrokken, dan volstaat hel - arti­ 
» kel 66, alinea G in fi' 11e, voorzie! het bijzonderlijk - de opgave Ic vra­ 
» gen van al de bewoners van het huis (3 centiemen pel' naam mei ten 
1> hoogste 20 centiemen ), en deze inlichting, waaruit hlijkt deonnnuwkeu­ 
» righeid van eeue der vermeldingen op de kiezerslijst, heeft voor gevolg, 
>> den bewijslast te verplaatsen en den hurgPr, wiens recht wordt betwist, 
)) te verplichten hel bewijs te leveren dat hij l'i' de vercischte woonplaats 
>> heeft (Kieswetboek, art. 83, al. 2). » 

Sommige gemeentebesturen, steunende op de we], waren nochtans van 
mccning dal zij geen geyolg moesten geven aan dergelijke vordering om 
een volledig uittreksel uit de bevolkingsregisters, en men moel dan ook 
vastsrclleu dat een ge111ee11tebes1uur een ingebeelden kiezer kan inschrijven· 
mei eenc uil. de lucht gegreppn woning, c11 d;1t hel onmogelijk is, het, 
bewijs vau dal bedrog met stukken te staven. Orn dien kiezer te doen 

. schrappen, moel men overgaan tol een langdurig onderzoek. 
Is het noodig, insgelijks de aandacht le vestigen op het feit, dal sommige 

besturen beweren - wel ten onrechte - dal men enkel stukken mag 
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eischen betreffende de kiezers ingeschreven op dé aanvullende lijsten, 
alhoewel men voor het Hof de schrapping van eiken kiezer vragen mag? 

Derhalve zou men twee nieuwe parngrnfen moeien toevoegen aan 
artikel 66, ten einde elken bewaarder van minuten, registers or andere 
bescheiden, die hel kiesrecht vestigen, te verplichten extracten uit die 
bescheiden af le leveren; daarbij zou uitdrukkelijk worden verklaard dal, 
indien de gevraagde stukken, uittreksels, akten, minuten of andere beschei­ 
den niet beslaan, de ambtenaren en openbare besturen eeu getuigschrifl 
moeten afleveren, waaruit dit niet-bestaan blijkt. 

Het spreekt. van zelf dat, door het invoeren van die bepalingen, de 
gemeeniehesturcn zich nir-t meer zullen kunnen onurekken aan de ver­ 
plichting om vollerl(r;e uittreksels uit de bevolkingsregisters af Ic leveren. 

Evenwel mogen die volledige uittreksels enkel de vermeldingen betref- - - 

fende de bevolking behelzen. Moest cr in het register oenige vermelding 
betreffende veroordeelingen voorkomen, ofwel andere aauwijziugcn, 
vreemd aan het kiesrecht, dan zou hel uittreksel die niet mogen vermelden. 

AnT. 67. 

Dit artikel bepaalt dat de ambtenaren en de openbare besturen verplicht 
zijn, de gevorderde stukken af te leveren binnen vijf dagen. Dat tijdsbestek 
schijnt zonder bezwaar te mogen verkort worden voor de besturen.'t Is dikwijls 
gebeurd dat dit tijdsbestek van vijf dagen werkelijk veel langer duurde : 
Worden de stukken per post gevraagd, dan is over '1. algemeen de dag der 

- - 
verzending niet te gelijker tijd die waarop de aanvraag wordt ontvangen. 
Dodag der ontvangst telt niet mede in het tijdsbestek bepaald voor hel 
afleveren van de stukken, evenmin als de dag waarop voldoening wordt 
geschonken aan de vraag. 

Voegt men daarenboven de zon- en feestdagen bij, dan wordt door 
ambtenaren beweerd dat zij soms beschikken over een tijdsbestek van lien 
dagen om het vereischte stuk te verzenden. 

Dat is klaarblijkelijk in strijd met de bedoeling der wet, en daarom vra­ 
gen wij dat de vijf dagen zouden verminderd worden tot drie volle dagen. 

Er werd insgelijks vastgesteld dat stukken, die aan ambtenaren of 
besturen werden gevrnagd, uit hoofde van hunne 1wln1ighcid le l:wl toe­ 
kwamen om hiunen de door de wet bepaalde ujdshcstekkeu ingediend te 
kunnen worden. Zoo was de aanvrager verplicht. - om gehl'llik le mogen 
maken vau clic stukken - het bewijs te leveren dat zijne Haag op behoor­ 
lijken lijd werd ingediend. Nu, sommige Hoven van Beroep hebben beslis: 
dat dil bewijs niet kon geleverd worden, tenzij door middel van hel ont­ 
vangbewijs waarvan sprake is i11 artikel 67. Moe kan de aan,n,gcr hij 
voorbaat weten dat hij staan zal Lrg11nove1· den kwaden wil of de nalatig~ 
heid vau oenen ambteunnrP Hij zou bijgevolg <'e11 011Lva11gbewijs moelen 
eischen voor al zijne aanvragen : dal zou, cencrzijds, het werk van den 
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ambtenaar vermeerderen, anderzijds, tot onnoodige kosten aanleiding 
geven. 

Overigens, wie verzekert dat <lit ontvangbewijs bijtijds zal toekómen P 
Zoo de ambtenaar het afleveren van de stukken uitstelt, zal hij dan ook het 
zenden van het ont vang bewijs niet vert ragen?. Men dient dus, door· andere 
middelen dan door dit ontvangbewijs te kunnen bewijzen dat de aanvraag· 
op bohoorlijken lijd werd gedaan. Oit bewijs kan enkel worden geleverd· 
door hel onderzoek, voorzien hij artikel 109 der kieswet. Daarom stellen 
wij voor, in dit artikel een lid op te nemen, krachtens hetwelk de aan­ 
rragcr, indien de aangevraagde stukken hem niet op bchoorlijken tijd zijn 
toegekomen, zal mogen vaststellen bij getuigen dat zijne aanvraag binnen 
de vereischte tijdsbestekkeu werd gedaan. 

ART. 70. 

De arrondissementscommissaris is, krachtens dit artikel, gelast aan den 
Atgemccncn Bestuurder der Thesaurie en aan den Algemccncn Bestuurder 
der Algcmeenc Spaar- en Lijfrentekas te doen geworden, dadelijk na de 
ontvangst van de ooorloopilJe lijsten, de opgave van de kiezers die daarop 
zijn ingeschreven met eene bijkomende slem als eigenaars van eene inschrij­ 
ring op het Grootboek der Openbare Schuld of van een renteboekje. 

Waarom zou de arrondissementscommissaris ook niet hetzelfde doen; · 
wal aangaat de voorgoed vastgestelde lijsten]' 

ART 7t>. 

De datum van 1 Juli werd vervangen door dien van 30 Octoher, in 
overeenstemming met eene gelijke wijziging in den tekst van artikel i5/i,bis. 

ART. 77, 7~), 79his, 8·1, 87 en 88. 

OP in deze artikelen voorgestelde wijzigingen hebben ten doel aan derden 
toe le laten, iusschen h~ komen in de bezwaren tegen de voorloopigc lijsten 
aangevoerd hij de schepencolleges, en op die wijze hel aantal genillen van 
hoog-ei· beroep hij de Hoven van Beroep te verminderen. 

lli1'r ook stelde de Commissie er prijs op, de voorgestelde bepalingen 
,w11 Ic vullen. 

De tijdshcstekkcu voor de herziening del' lijsten zijn zeer verkort en 
aanzienlijk is het werk van hen die de taak op ziel: hebben geuomeu, de 
op de lijsten voorkomende vermeldingen na te zien en een heilzame contrôle 
uit te oefenen. 
. Hel kwam mogelijk voor, den Lijd) aan de gemecntcbesluren verleend, 
te V(•1·mi11dP1'(1n met vijf dage11 ten bate van de bolaughebhcudcn. Deze 
hervorming word! in~evorrd door ck wijzigingen in de artikelen 77 J 811, 
87 eu 88. 
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ABT. 84. 

Door de wet zijn de gcmcŒntcbcslure11 verplicht het afschrift vau 
sommige titels of getuigschriften te bewaren in een register. Dat is ern 
practische maatregel, eu hel is nuttig dezen aan te vullen, zooals door het 
ontwerp wordt gedaan. 

De titel, waaruit het recht voortspruit, en het aandeel, aan den kiezer 
toekomende in een onverdeeld kadastraal inkomen, zullen in een bijzonder 
register vermeld worden; het vermoed eu zal beslaan slechts in zoo ver het 
recht zal kunnen nagegaan worden door de vermeldingen in dit register. 
Zóó zullen, in een ruime mare, verdwijnen de bezwaren der contrôle, voort­ 
spruitende uil het feit dat de inschrij ri11g, op de kiezerslijsten, van een 
bepaald aandeel in een kadastraal inkomen doet vermoeden dat de kiezer 
recl11 heeft op dit aandeel, en hem ontslaat van eiken bewijslast, 

Doch, het nul dezer bepaling zou hoogst gel'ing zijn, indien het aan de 
belanghebbenden wordt ontzegd, deze bron te benuttigen en daarop te 
wijzen. Men dient dus machtiging te verleencn rot het mededeelen van het 
register, zonder verplaatsing, evenals Yan de rollen der belastingen, op 
sommige bepaalde dagen en met grooter gemak gedurende den tijd der 
herziening. 

Men dient daarenboven aan de afschriften dier afschriften dezelfde 
bewijskracht toe te kennen als aan de oorspronkelijke stukken, en toc te 
laren dat ze bewijskraoht hebben voor het gerecht. Het ware nutteloos de 
oorspronkelijke stukken le moeten overleggen. 

Sommige Hoven meenen nochtans niet de wet i11 dien zin te mogen 
toepassen. De nieuwe bepaling zal hun twijfel wegnemen. 

ART 87. 

Dil artikel, evenals het artikel 9:-~, huldigt «ene van de bekrachtigingen 
der verplichting, door hel ontwerp bepaald ten laste van de gemeente­ 
besturen. 

IIPl behoor! dat de helanghebbeudeu kunnen kennis nemen van de 
stukken, die ten gevolge van hu1111e aanvragen werden gevorderd, en ze 
aanwenden als naar rechten. Die stukken moeten dus neergelegd worden op 
het arrondissementscommissariaat. Zij moeten vercenigd zijn i11 dossiers, 
vermits zij betrekking hebben op aanvragen tot inschrijving en kunnen 
dienen tol grondslag i11 eischen tot herziening der lijst. 

J'an het »erluutl bij het J/of van Beroep. 

Anr. UO en 91. 

Dank zij de nieuwe iektsbcpuliugeu kau bel beroep ontvankelijk worden 
verklaard, wanneer het enkel ten doel hed't, de onnauwkeurige aanwijzing 

!~ 
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van de woonplaats des kiezers of van zijn naam, voornamen, beroep 
en woning te verbeteren. 

Dergelijke verbeteringen kunnen zeer uullig zijn. 
liet llof van Cassatie had beslist dat een eisch, met dat doel ingesteld, 

niet ontvankelijk kou worden verklaard door tl,i Hoven vau Beroep. 

ART. 93. 

Naar luid van artikel 75 kunnen de aanzoekers zich beroepen op de 
offlcieele bescheiden die het gemeenld>estnur in zijn bezit heeft. 

Artikel 5/,._bis verplicht die besturen, sommige stukken aan te vragen; 
k rachteus artikel 87 moeten zij worden gezonden aan hel arrondissements­ 
commissariaat. 

Nochtans, wanneer het oene aanvraag betreft tot inschrijving of tot ver­ 
meerdering van stemmen, reeds gcdaon hij het College, mogen er gcene 
andere nieuw!' stukken worden bijgevoegd dan de uittreksels uit de 
bescheiden waarvan de ovcrl,igging vóor het College krachtens artikel 75 
niet werd vereischt, 

Het behoort dat de aanzoeker, die vaststelt dat het Gemeentebestuur de 
hem opgNfrage11 verplichtingen 11ic1 naleefde, in staat wordt gesteld de 
leemte aan Ic vullen. Voortaan zal hij dus aan het flof stukken kunnen 
onderwerpen, die voor hel Gemceutehesruur niet werden overgelegd, doch 
door het Bestuur zelf moesten overgelegd worden. 

Anr. 9fi. 

De nieuwe bepaling hebben een dubbel doel : . 
Het recht om tusschen le komen zal niet. meer beperkt zijn tol de 

gevallen van inschrijving of van vermeerdering van stemmen. Hel zal 
kunnen uitgeoefend worden tot schrapping of lol vermindering vau 
stemmen. 

Zij, die tusschenkomen en behooren tol eeue kiesomschrijving bestaande 
uit de ,erceniging van verscheiden arrondissementscolleges, zullen i11 elk 
arrondissement kunnen tusschcnkomcn. 

Ain. 107. 

Het is nuttig, de formaliteiten zooveel mogelijk te vereenvoudigen. De 
advocaat mag de conclusiën onderteekenen zonder le moelen bewijzen dat 
hij daarmee belast werd : waarom zou men dus hel. bewijs cischeu dat men 
eeue bijzondere opdracht heeft gekregen, wanneer het betreft de voorzie­ 
ninuou in t:tssalit> P 

Ook op dal gebied levert de advocaat dezelfde waarborgen op, en men 
dient niet ga11sch onuoodigo bewijzen te eischen. 
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A1rr. 110. 

ln kieszaken wordt door rle belanghebbenden de verdediging van hunne 
zaak toevertrouwd aan gemachtigden of aan vereenigingen. ~loet Pl' worden 
overgegaan tot een getuigenverhoor, dan gelasten zich deze laatste met het 
doen van al de daartoe vereischte slappen. De tijdsbestckken zijn zeer 
kort. 

Groote bezwaren kunnen verholpen worden door hel nemen van de 
noodige maatregelen, opdat. uan de gemachtigden -zoo de belanghebbenden 
het verlangen - rechtstreeks kennis worde gegeven van het houden 
van het getuigenverhoor; alsmede van de feiten waarvan het bewijs is 
voorgeschreven. 

Van de kiescolleqes. 

De personen, die zijn beroofd van hel recht van stemmen ter uitvoering 
van de artikelen 20 en 21 van het Kieswetboek, moeten van de stembus 
verwijderd worden. 

Bij'"cle jaarlijksche herziening moet de vrederechter van de kiezerslijsten 
schrappen al wie is beroofd 'van het recht van stemmen; hel voorgestelde 
artikel schrijft de maatregelen voor, die dienen te worden genomen opdat 
de tenuitvoerlegging van de beslissingen, welke sedert de herziening van 
de voorloopige lijsten werden uitgesproken, bij de verkiezing verze­ 
kerd zij. 

AnT. 143. 

De Commissie was van meening dat de rechters der handelsrechtbanken 
niet ouder de voorzitters der bureelcn moesten voorkomen vóór de advo­ 
caten en de avoués. 

Zij zullen lot het voorziuersambt kunnen aangewezen worden, indien zij 
drie stemmen hebben, doch slechts nadat al de andere opgegeven soorten 
van personen werden opgeroepen. 

Van de kiestcrrichiinqen. 

ÁR'I'. 164. 

Door het Kicswctbock is het optreden van de getuigen beperkt tol de 
verrichtingen van <le kicshureelen ; hun optreden van de eerste verrichtingen 
af is onontheerlijk. Men dient na te gaa11 of dc.cuudidaten regelmatig zijn 
voorgedragen en of de bepalingen betreffende het opmaken van de stem­ 
briefjes worden toegepast. 
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Deze verrichtingen leveren een hoofdhclang op : eene dwaling, eene 
verkeerde beslissing volstaan om de gcheele verkiezing ongeldig le maken, 
de kiezers le bcrooven van hun recht lot het voordragen van candidaten, 
door eene lijst zonder redeneu af Ic wijzen. 

Even zoo kan cenc lijst worden aangenomen, ofschoon zij enkel· om de 
.klucht wordt voorgedragen. Er moeten echte. vonnissen uitgesproken .wor­ 
den : de openbaarheid van deze kieszitting zal verzekerd zijn door de. aan­ 
wezizheid van die ,getuigen. 

0 (, ~ 

ART. 16ts. 

Men heeft het recht het wist, dal de getuigen hebben om de omslagen en de 
bussen, bevattende de stembriefjes, le verzegelen en hunne aanmerkingen 
te doen opnemen in het proces-verbaal. Dat recht is nochtans onbetwistbaar. 
Om voortaan elke betwisting te voorkomen, is hel verkieslijk, zooals dit 
dooi· het ontwerp is voorgesteld, dit recht te bevestigen door cene uitdruk­ 
kelijke bepaling. 

ART. 16Ubis, J 86 en 260. 

Deze bepalingen werden voorgesteld om de regelm.itighcid der kicsver­ 
richt in gen in ruimere male te verzekeren en om te kunnen overgaan 'tot het 
nazien van het gelal gebruikte stembriefjes - art. 1l 69bis -- alsmede lot de 
onmiddellijke contrôle van den uitslag der verkiezing - ait .. ,t 86 eq;/260: 

De bepaling van artikel 169his scheen niet 'practisch uitvoerbaar .in de 
arrondissementen met een groot getal kiezers en waar denzelfden dag twee 
verkiezingen moeten plaats hebben, eene voor de Kamer en eene voor Jen 

C 

Senaat. 
Over de bij artikel 17 4 voorgestelde wijziging werd aa11getnerkt dat zij 

tol bedrog aanleiding kon geven, indien de getuige het recht had te vragen, 
wanneer zekere kiezers zich aanmelden; dat de plaats, waarop het,,zegel 

' wordt gedrukt, zou worden gewijzigd; 
Deze vordering zon dus hij · den aanvang der kiesverrichungen moeten 

gedaan worden, en aldus zou het bedrag vermeden zij1i. 

Van de strafbepalingen. 

De Commissie was het. eens om te erkennen dal het noodig is, de perso­ 
nen, die bedrog mochten gepleegd hebben in het opmaken der kiezerslijs­ 
ren, te straffen met degelijke en doelmatige straffen. 

Is men, in de eerste plaats, wel zeker dat er thans geen wapen bestaat 
legeu het bedrog bedoeld door den tekst der Commissie P 
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Valsche verklaringen en hel inschrijven van valsche vermeldingen in de 
bevolkingsregisters ku111H'11 01Hl,•r de bestaande wetgeving door de slralleu 
tegen schriftvervalschiug beteugeld worden. (Ygl. Corr. Brussel, 29 Juli 
,J 887. />as. Ill, 27 8; fä•rocp, l 888, bi. 1/i,.) 
noch men wees erop, dat de straffen te zwaar schenen, dat bijgevolg de 

Parketten aarzelden om de vervolgingen i11 te stellen en de Hoven van Assi­ 
sen schuldiuverklnringen uil te brengen : de verzachting der strafbepaling 
zou dus <IP hestannde, al le groote torgevcndheid doen verdwijnen. 

Zoo die rocgc•vc11dheid waarlijk bestaat· en wellicht te betreuren is, zon 
hel dan 110g gr•pn g1·001rr kwaad zijn de vervolgingen le overdrijven, aan 
aanklacht e11 rechterlijk onderzoek bloot te stellen al wie nit hoofde van zijn 
ambt verplicht is zich bezig te houden met het toezicht over de hevolkiugs­ 
registers of mei het inzamelen van gegevens tol hel opmaken van de kiezers­ 
lijsten? << Ik weet zeer wel, - zrgde de heer 'I'escli, Minister. van Justi­ 
tie, tegenover der~c•lijk voorstel - dat het niet anders kan of men heeft 
bedrog gcplrcgd, doch het is thans reeds zoo moeilijk personen te vinden, 
die zich willen inlaten met gernecnlcamhten ; bedreigt men hen bovendien 
met straffen, dan vrees ik wel dat men niemand meer vinden zal. >> 

Ongetwijfeld is dr. bewijslast opgedragen aan het Parket, doch dil zal een 
rechterlijk onderzoek uitlokken en, zoolang dit duurt, zal de schepen of de 
beambte onder verdenking blijven; al volgt daarop eene buitenvervolgstel­ 
ling, dan toch zal <lit nog geen eind maken aan de beschuldigingen die door 
hunne tegenstrevers werden. uitgebracht. Wij staan op politiek terrein en 
daar benevelt de drift zeer dikwijls het geweten; het is onnoodig, de aan­ 
klachten te gemakkelijk en de vervolgingen te talrijk te maken. 

Andere leden bestreden hel voorstel, omdat deze teksten, die bijzondere 
misdrijven beteugelen, nader bepaald moesten zijn dan de teksten die aan 
de Commissie onderworpen waren. 

Anderdeels, wanneer de feiten bewezen zijn, kan de beteugeling even 
streng zijn als bij gewone misdrijven of misdaden. 

!\Ict hel oog op de gevolgen is het vraagstuk nog gewichtig in een ander 
opzicht : het opmaken van de kiezerslijsten is niet het werk van elk 
schepen 't bijzonder, maar van gansch het schepencollege le zamen. Bij de 
uitspraak over het behuuden of schrappen van een ingPzetc11c handelt hel 
college als rechterlijke macht en spreekt het waarlijk een vonnis uit. 
Kan men de rechterlijk« mach! toelaten, de redenen na te gaan, die elk lid 
van hel schepencollege tot eene bepaalde beslissing aanzetten, bij hel 
rechtspreken in de uitoefening van zijn ambt P Oie111. men een bestuurlijk 
lichaam, waaraan zekere rechterlijke bevoegdheden werden· opgedragen, 
te bcroovrn vau de rechten, de voorrechten en den aard die zi,in gehecht 
aan het ambt van rerhtcr, eu het levens le onttrekken aan de straffen die 
den rechter, den srhcirlsrerhter, den werkrechter, den gezwol'ene treffen, 
wanneer hij nit poliLit1ke vriendschap, haat of drift, eenc onrechtmatige 
beslissing uitbrengt? (NYPELS, Cndc /Jt'!Ull, 1, <îö5. - CHAUVEAU f\l 1-h:Lrn, 
f, ll1 J88:J.) 
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De meerderheid van de Commissie meent dus de weglating van die arti­ 
kel eu te mogen voorstellen. 

,'1oes1 men ze laten behandelen, dan zou eene beraadslaging kunnen 
ontstaan, die de aanneming van het ontwerp op de lange baan zou 
schuiven. 

Vuu de oerkiesùuie« voor de gemeente en de provincie. 

De laatste artikelen brengen de provincie- en gemeentekieswetten 
in verband met de wijzigingen, die in de kieswet voor de Kamers werden 
gebracht. 

Het artikel verlengt het optreden van de getuigen gedurende het nazicht 
der verkiezingen voor de gemeente, doordien hel dit optreden voorschrijft, 
telkens als er overgegaan wordt tot een onderzoek der stembriefjes. 

Het bleek dal de cnndidaat het recht· moest hebben, eenen bijzonder 
bepaalden getuige te stellen in de plaats van den eerst aangewezen getuige, 
wanneer het gcfdt de bijzonder gewichtige en kiesche verrichtingen van 
het nazicht der betwiste stembriefjes. 

Besluiten. 

l>e Commissie stel! aan de Kamer voor, het gewijzigde wetsvoorstel 
aan le nemen, waarin zi_j de voornaamste hervormingen, die eene onmiddel- · 
lijke oplossing schijnen te vereischen, door aanvullende teksten vervat 
heeft. 

liet is oubetwisrbaar dat men zonder veel moeite andere artikelen onzer· 
kieswetten zou kunnen ontdekken, die voor verbetering vatbaar zijn; even; 
gemakkelijk zou men, hij deze gelc•ge11heid, lange beschouwingen kunnen 
in 1l midden brengen over al wal van verre or van nabij in verband slaat 
mei onze politieke iuriclning, en de meest uiteenlooprnde besprekingen 
uil lokken. 

.\iel alleen zouden deze laatste scherp zijn zonder hel minste nut op le 
loveren, doch <'l'gPr nog, zij zouden de nanneming van de nieuwe wet 
noodeloos doen uitstellen. 

Uil d,~ bernadl-lï1ging-cn der Commissie, waarbij alle denkwijzen verte­ 
genwoordigd waren en die aaulciding hebben gcg<'V<'ll tol teksten in 
gemeen overleg bepaald, hl ijkt, dal het gcnrnkkelijk is goed werk le maken e11 · 
101 een hcslnil Ic komen ... als men maar niet Ic veel in cens wil omvallen; 



( 1 ;;11·1 ' 

Wij naderen een kiestijdperk dal door de nieuwe bepalingen geregeld 
zou moeten worden : tt> dien einde heeft men ,,Plticht het recht van d,! 
Kamer meer - e11 heler - le verwachten dan woorden en redevoeringen : 
namelijk, daden en stemminqen.). 

De Verslaff.<Jt'1.·er_, 

P. WAUWERMANS. 

Ue Voorzitter, 

V1cT. VAN OE \VALLE. 



'reste ·de, la . proposition ,de. lof_, 

Art iele premier 

Le Code électoral est modifié comme 
snit : 

TITRE Hl. 

He111 listes éleetoraleN. 

f.HAPITHE I''. 

DE LA REVISION ANNUELI.I~ 111':S LISTES 

ÉLECTOIULES. 

Ajouter : A,rr. t;-1,l>i,. -- Le collège 
' ~ 

réclamera par 13 voie administrative aux 
administrations communales les docu­ 
ments nécessaires poul' établir les in­ 
scriptions 011 les augmentations Je 
voles qui lui seront signalées :1Va11L le 
1°r juillet. 

'fekatovaa het· wetnoorstel. 

Artikel 1. 

Het Kieswetboek wordt ~ewijzigd als 
volgt : 

( 

TITEL Ill. 

l'au de kl~aer■lljsten. 

HOOFD~TUK 1. 

Y.\;'Ï IIE .JUIII.IJI\SCIIE IIEHZIL•::-il:'il: 

111-:11 KI EZEIISI.IJSTE:'i. 

Toe Le voegen : Anr. ;;/1-hi>_ - 

Langs hestunrsweg verz oekt hel college 
de gemcentchcsturcn om de stukken 
vcreischt tol vaststelling Yan de inschrij­ 
vingen or de vermeerderingen van 
stemmen, hem vóór den 1° Juli aange­ 
duid. 

Lorsqu'un électeur est inscrit sur les 1s een kiezer op de van kracht zijnde 
listes en vigm'nr avec 11r. vote supplè- lijsten ingesch1·even met ecne hijko­ 
mentaire ù raison d'un immeuble situé mende stem ter oorzake van een in eene 
dans une,au~rc c~n~111un~, le collège ré-\ andere gemeente gelegen ?moc1·cnd 
clamera a I administration communale goed, dan verzoekt het college tgemcen­ 
de cette commune l'extrait du rôle ton- tehestuur van deze gemeente om een 
cier pour l'année courante. extract uit de rol del' !-{l'Ondbclasting 

voor hot loopende jaar. 
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Texte proposé (lar la Commtsslou. l Tek8l door de Commissie vuergesteld. 

Article premier. 1 Artikel 1. 

Le Code électoral est modifié et com­ 
plété comme il suit : 

Articles modifiés : 57, 64 litt. A et B, 
66, 67, alinéa 1er, GB, alinéa 3, 70, 
alinéa Jer, 75, 77, alinéa t-, 79, 81, 
l, , Jcr 84 f" ' Y 87 8° a inea , , , a inea ~, , o, 
alinéa t-, 90, 91, 93, alinéa 6, 96, 
alinéa Jer, 107, alinéa 2,. 110, · 116, 
alinéa 2, 141, alinéa 2, 143, 164, 165, 
alinéa ter, 174, alinéa 2, 186, 26(), ali­ 
néa I", 

Articles nouveaux: 54bi.i, 57bis, 79bis, 
et 14Qbis. 

TITRE Ill. 

Des ll111t~• électorale111. 

CHAPITRE [er. 

DE LA HEVISION ANNUELLE DES LISTES 

ÉLECTORALES. 

Het Kieswetboek wordt gewijzigd en 
aangevuld als volgt : 

Gewijzigde artikelen : 57, 64, üu. A 
en B, 66, 67, J'l" lùl, 68, 3Je lid, 70, 
Jstc li,[ 7::, 77 i51" Lù/ 79 81 J•l• lid L,, u, , · , , , '> 

84, 2-1" lid, 87, 88, r- lid, 90, 9J, 93, 
6''c lid, 96, t= lid, 107, 210 lid, 110, 
116, 21c lid, 141, 21e lid, 143, 164, 
165, l't" fül, 174, 2-1° lid, 186, 260, 
r- lid. 

AnT. f'.>1_~bis . -- Le collège réclame 
par la voie administrative aux adminis­ 
trations communales les documents 
nécessaires pour établir les inscriptions 
ou les augmentations de voles qui lui 
sont signalées avant le 30 octobre par 
tout intéressé ou personne autorisée à 
e.xercer l'action populaire. 
La demande adressée au collège 

indique de [açon précise les documents 
ù réclamer et l'tulmùiistrtüuni connnu­ 
nalc á l'inten·ention de laquelle ils 
douen! être délivrés. 

Lorsqu'un électeur est inscrit sur les 
listes en vigueur avec un vole supplé-. 
mentaire it raison d'un immeuble situé 
dans une autre commune, le collège 
réclame à I'administration communale 
de cette commune l'extrait du rôle fon­ 
cier pour l'année courante. 

Nieuwe artikelen : 54bis, sr-, to­ 
en 140bis. 

TITEL III. 

''au de kleze1·11IIJ.te■1. 

HOOFDSTUK l. 

VAN DE JÜl\UJKSCHE IIEI\ZlENING 

DEil KIEZEHSLIJSTEN. 

Am'. 541iis_ -- Langs hestuursweg 
verzoekt het college de gemeentebestu­ 
ren om de stukken vereischt tot vast­ 
stelling van de inschrijvingen of de 
vermeerderingen van stemmen, hem 
vóór den 30" Üctober aangegeven door 
elken belanghebbende of' persoon gemach­ 
tigd de oolksactie uit te oefenen. 

Ve tot het college qerulue armvl'aag 
duidt op ïunnokeuriçe icijzc de te vragen 
stukken. aan, alsmede het gemeentebe­ 
stuur door welks tusschenkomst z{j moe­ 
ten af gegeven worden. 

Is een kiezer op de nm kracht zijnde 
lijsten ingeschreven met ecne bijko­ 
mende stem ter oorzake van een in cenc 
andere gemeente gelegen onroerend 
goed, dan verzoekt het college 't ge­ 
meentebestuur van deze gemeente om 
een extract uit de rol der grondbelasting 
voor het loo pende jaar. 
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Texte de Ja proposition de lol. 

Ajouter : ÀRT. o7bis, - Les admi­ 
nistrations communales transmettront 
aux administrations des communes où 
s'établit l'intéressé qui change de domi-_ 
cile un extrait de la liste électorale en 
ce qui Je concerne. 

Tdst van het wetnoonteJ. 

Toe te voegen _: ÀHT. o7llis. - ne 
gemeentebesturen doen aan de besturen 
van de gemeenten, waar de belangheb­ 
bende die van woonplaats verandert zich 
vestigt, een hem betreffend extract uit 
<le kiezerslijst geworden. 
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·reite proposé par la Comn,h,11ioo. 1 Telt.sl door de Commlaale voorgesteld. 

ART. 57. -:- Celui qui transfère sa 
résidence habituelle d'une commune 
dans une autre ne peut être maintenu, 
en vertu de l'article ms, sur la liste 
électorale de la commune qu'il a quittée, 
s'il ne justifie soit avoir [uit, avant son 
départ, à l'administration communale 
de son ancienne résidence la déclaration 
de transfert, soit avoir réclamé :l l'ad­ 
ministration de sa résidence nouvelle 
son inscription aux, registres de la popu­ 
lation, dans le mois de son transfert et 
en précisant let date mi celui-ci aura été 
opéré. 

L'acquisition du domicile électoral 
nouveau remonte <lans le premier cas 
au jour où l'intéressé a fait sa déclara­ 
tion à l'administration communale de 
son ancienne résidence. et dans le second 
à la date déclarée du transfert. 

Les dates en sont mentionnées aux 
registres de population des deux com­ 
muncs et dans les récépissés que les 
fonctionnaires chargés de ce service sont 
tenus de délivrer au déclarant. 

Ant. 5i. - Hij, die zijn gewoon 
verblijf van eene gemeente naar eene 
andere overbrengt, kan slechts, krach­ 
tens artikel 55, op de kiezerslijst der 
gemeente, <lie hij verlaten heeft, behou­ 
den worden, indien hij niet bewijst 
heni] dat hij, v661· zijn vertrek, bij het 
gemeentebestuur zijner vorige verblijf­ 
plaats zijne aangifte van woonveran­ 
dering doet, hetzij dat hij, binnen 
de maand na deze aangifte, bij het 
bestuur zijner nieuwe verblijfplaats 
zijne inschrijving op de bevolkings­ 
registers heeft aangevraagd, met opgifte 
·van den jtûsten dag waarop de woon­ 
verandering geschiedde. 

Het verwerven van de nieuwe kies­ 
woonplaats werkt in het eerste geval 
terug tot den dag waarop de belang­ 
hebbende zijne aangifte bij hel gemeente­ 
bestuur zijner vorige verblijfplaats heeft 
gedaan en, in liet noeedc geval, tot den 
opgegeven datum der iooonstverende­ 
nng. 

De datums ervan worden vermeld 
op de bevolkingsregisters van beide 
gemeenten en op de ontvangstbewijzen 
die de ambtenaren, met dezen dienst 
belast, gehouden zijn den aangever af te 
leveren. 

ART. 57bis_ -- Les administrations 
communales transmettent aux adminis­ 
trations des communes où s'établit l'in­ 
téressé qui change de domicile un 
extrait de la liste électorale en ce qui 
le concerne. 

D'autre part l'administration com­ 
munale du nouveau domicile trnnsinet 
á celle nù l'électeur peut être nuiintcuu 
un m1is 111c11ti01rna11l les impositions 
pour lesquelles il se trouve cotisé ou un 
certificat négatif. 

Ant. 57bis. - De gemeentebestu­ 
ren doen aan de besturen van de gc­ 
meenten, waar de belanghebbende die 
Yan woonplaats verandert zich vestigt, 
een hem betreffend extract uit de kiezers­ 
lijst geworden. 
Anderdeels, zendt het gemeente­ 

bestuur van de nieuwe woonplaats aan 
de gemeente waar de kieier behouden 
iconlt., een bericht cenneldende de belas­ 
tingen waarvoor lt~j is aangeslagen of­ 
wel een negatie{ getuigsch1'ift. 

6 



[:"{' ï 11 ( 20 ) 

Texte de la proposttten de lol. 1 'l'tli.!lt van liet wel.llrno1·slo1: 

A1rr. 6ft.. - Litt. A. Remplacer ln 
date du I" juin par celle <lu 15 mai. 

AnT. 61.,E, - Ajouter in fine : Les 
dispositions relatives il l'inspection des 
registres de la population leur sont 
applicables. 

Ain. 61.t,. - Litt. .4 .. Den datum : 
« l Juni » te vervangen door den da­ 
tum : cc 15 l\lei n. 

Litt. R. - Réclïger comme suit : Litt. IJ. - Tc doen luiden als volgt : 
Les receveurs de l'enregistrement au De ontvangers der 1·cgislratie, ten 

plus tard le H> juillet de chaque année laatste den W" Juli Y:~n ieder jaar, aan 
aux collèges des hourl)mcstrc et èche- de colleges van burgemeester en schepc­ 
vins des communes de leur ressort et, ncn der gemeenten van hun gebied en 
aux. commissaires d'arrondissemcnt . aan de arrondisscmeuts-comrnissaris­ 
un relevé des mutations de propriétés sen: cene O!lgarc van de orcrgangc1n·an 
enregistrées depuis le I" juillet de eigendom, gercgist1·ecrd sedert -1 Juli 
l'année précédente jusqu'au HO juin de van het vorige jaar tot BO Juni van het 
l'année courante. loopendcjnar. 

AnT. w~ E. - Aan '{ slot toe te voe­ 
gen : Oc bepalingen betreffende het 
nazicht van de bevolkingsregisters zijn 
op hen van toepassing. 
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Texte proposé par la Commtsslon, 1 Tekst 1Joor lie Commls§le vo11rgeatel1I. 

AnT. 64. - Les litt. il el B sont 
modifiés comme suit : 

Litt. A. - La date du -1 •r juin est 
remplacée par celle du -15 mai. 

Litt. B. - Les receveurs de l'enregis­ 
trement cl des droits de succession an 
plus Ianl le li'> juillet de chaque année 
aux. collèges des bourgmestre el échevins 
<les communes de leur ressort et aux 
commissaires d'arrondissement, m1 re­ 
levé des mutations de propriétés résul­ 
tant d' actes entre vifs ou après déc<'S 
depuis le l ,.,. juillet de l'année précé­ 
dente jusqu'au ;JO juin de l'année cou­ 
rante. 

Ce relevé désigne les noms et pré­ 
noms des propriétaires précédents et 
des propriétaires actuels, la consist~ncc 
des biens, les articles de· la matrice 
cadastrale, ainsi que les i sections et 
numéros, lorsque la .mutation ne com­ 
prend pas la totalité - des biens. inscrits 
à ces articles (1). 

Litt. E. - La disposition suivante 
est ajoutée á la suite du litt. E ; 

Les dispositions relatives à l'inspection 
des registres de la population leur sont 
applicables. 

ART. 66. - Le n° 8 suivant est ajouté 
à cet article. 

8° Tout fonctionnaire public, déposi­ 
taire de minutes, registres on autres 
documents de nature à éta,blir le droit 
électoral, les extraits requis des dits 
minutes, registres Olt documents. 

(.il La finale de cet alinea, savoir : « il 
n'indique pour chaque commune que les 
noms des parties qui y sont domiciliées», 
est supprimée. 

A,n. (H. - De litt. 1l en Il wor­ 
den gewijzigd als volgt : 

Litt. 11. - De datum : <( l Juni » 
wordt vervangen door den datum 
« W Mei». 

Litt. IJ. - De ontvangers der 1·c­ 
gistl'atie en der erfenisrechten; ten 
laatste den Hi" Juli van ieder jaar, aan 
de college:-, van burgemeester en sche­ 
penen del' gemeenten van hun gebied 
en aan de arrondissements-commissaris­ 
sen : eene opgave van de o,·crgangcn 
van eigendom, voortl'lociende uit alaen. 
onder /cl'('llden of' na overl~jden, sedert 
·I Juli van het vorige jaar tot 30 Juni 
van het loopende jaar. 

Die opgave duidt de namen en voor­ 
namen aan van de voorgaande en van 
de tegenwoordige eigenaars, den toe­ 
stand der goederen, de artikels uit den 
kadnstralcn ligger, alsmede de secties 
en nummers, wanneer de oYergang niet 
al de onder die artikels vermelde goe­ 
deren betreft (1). 

Litt. E. - De navolgende bepaling 
wordt aan litt. E als slotalinea toege­ 
voegd : 

De bepalingen betreffende het iunich: 
van de bevolkingsregisters zijn op hen 
van toepassing. 

An·r. 66. - Aan dit artikel wordt 
het volgende n' 8 toegevoegd : 
8" Elk openbare ambtenaar. bewaar­ 

der van minuten, reqisters of' andere 
bescheiden van aard omhet kiesrecht te 
vestigen : de gevo1'derde extracten uit 
die minuten, reqisters of bescheiden. 

(1) Het slot van dit artikel, luidende 
« Zij geeft, voor iedere gemeente, alleen 
de namen op van de belanghebbenden die 
er hunne woonplaats hebben », vervalt. 
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Texte de la proposition de lol. Tekst van het wetsvoorstel 

Anr. G8. - Ajouter nu paragraphe 3: 1 AnT. G8. - Aan het alle lid het vol- 
Dans les communes divisées en sections, ; gendc toc te voegen : ln de gemeenten 
si un électeur a changé de section, l'in-\ die in afdeelingen zijn gesplitst, indien 
dic~li_on <l: la section dans laquelle il 

1

. de ki~zer naar ee~e. andere afdeeling 
était inscrit. overging, de aanw1Jzmg van cle afdee- 

ling waarin hij was ingeschreven. 

AnT. _i;j. - Ajouter au paragraphe 2: J Ain. 75. - Een 2<1• lid Loe te \'Oegen: 
Il en est de même lorsque cette preuve Hetzelfde geldt wanneer dat bewijs 
résulte de documents se trouvant en pos-' voortspruit uit stukken die in het bezit 
session d'autres administrations corn- · zijn van andere gemeentebesturen en de 
munalcs et. que la demande d'inscription aamraag tot inschrijving of tot ver­ 
ou d'augmentation de votes a été prn- meerdering van stemmen is ingeleverd 
duite avant le ,ter juillet, conformément vóór ,f Juli, overeenkomstig artikel !VJ.. 
à l'article t>4. 



( 2H ) IN" 71] 
Tule prepnsé par la Comml~1lon. 1 Ttkst door de Comml1Ele Toorgesleld. 

Les personnes reprises ci-dessus sont 
également tenues de délivrer, le cas 
échéant, des certificats constatant l'ab­ 
sence sur les listes, rôles, ou dans les 
registres, pièces et minutes, des men­ 
tums, actes, titres et pièces dont la 
copie 011 l'extrait leur est. demandé, 

Arn. 67. - L'alinéa ,,.. est rem­ 
placé par les dispositions suivantes : 

Les fonctionnaires à qui des pièces 
sont demandées pour servir en matière 
électorale sont tenus de Jes délivrer 
dans les trois jours francs. 

Le demandeur est, à cléfcrnt de rfr<i­ 
pissé, autorisé á établir par témoins la 
date de la demande. 

A1tT. 68. - .La disposition suivante 
est ajoutée à l'alinéa 3 : 

Dans 'les communes divisées en sec­ 
tions, si un électeur a changé de section, 
l'indication de la section dans laquelle 
il était inscrit. 

AnT. 70. - Le 1er alinéa est modifié 
comme il suit : 

Immédiatement après réception. cles 
listes électorales provisoires ou défini­ 
tires, Ic commissaire d'arrondissement 

A11T. 75. -- Un alinéa 2 ainsi conçu 
est ajouté à cet article : 

JI en est de mème lorsque cette preuve 
résulte de documents se trouvant en pos­ 
session d'autres administrations corn­ 
munales et que la demande <l'inscription 
ou d'augmentation de votes a été pro­ 
duite avant le 8() octobre, conformément 
il l'article 54. 

Bovenvermelde personen iijn insge­ 
lijks gehouden om, bij voorkomend geval, 
getuigschriften af te geven, vaststellende 
de niet-aanwezigheid op de lijsten, de 
rollen. of in · de reqisters, itukken en 
minuten, van de vermeldingen, akten, 
titels en stukkeï: uuuiruan het afschrift 
of het uittreksel hun gevraagd wordt. 

AnT, 67. - Het i •1e lid wordt ver­ 
vangen door de volgende bepalingen : 

De ambtenaren aan wie stukken wor­ 
den gevraagd, rnoetende dienen in kies­ 
zaken, zijn verplicht deze af te leveren 
binnen drie volle dagen. 

De aanvmger 1nag, bij qebrek: van 
ontvangbew#s, bij getuigen vaststellen 
op welken datum hij de aanvraag heeft 
gedaan. 

An'I'. 68. - De volgende bepaling 
wordt aan het 3dc lid toegevoegd : 

ln de gemeenten die in afdeelingen 
zijn gesplitst, indien de kiezer naar een 
andere afdeeling overging, de aanwij­ 
zing van de afdeeling waarin hij was 
ingeschreven. 

AnT. 701 - Het 1!te lid wordt 
gewijzigd als volgt : 

Onmiddellijk na ontvangst van de 
voorloopige of voorgoed vastgestelde 
kiezerslijsten, maakt de arrondissements­ 
commissaris ... 

AnT. 7.rs. - Aan dît artikel wordt 
een 2''0 Hel toegevoegd, luidende : 

Hetzelfde geldt wanneer dat bewijs 
voortspruit nit stukken die in het bezit: 
zijn van andere gemeentebesturen _en de 
aanvraag tot inschrijving of tot vermeer­ 
dering van stemmen is ingeleverd vóór 
30 Üctober, overeenkomstig artikel ö4. 
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Teste de la proposition ile lol. 1 Tekst Yan bel wetsvoorstel. 

ART. ·77. - Ajouter au paragraphe t, 
après les mots << avocats et manda­ 
'taires » : ainsi que ceux qui ont droit 
de former les recours prévus aux arti­ 
cles 90 et 96, s'ils se présentent. 

Ajouter : Anr. 79uis_ --- Pendant ces 
cinq jours, le dossier des rèclaurations 
et le rapport sont déposés au secrétariat 
à l'inspection <les parties, de Ieurs avo­ 
cats ou mandataires et <le ceux qui onl 
Ie droit de former les recours des 
articles 91 el 96. 

ART. 77. - Na de woorden : cc advo­ 
caten en gelastigden », in het ·Je lid, het 
volgende toc te rncgen : alsmede de­ 
genen, die hel recht hebben het verhaal 
Le nemen waarvan sprake is in de arti­ 
kelen 90 en 96, zoo ze zich aanbieden. 

AnT. 79. - Remplacer dans les ali- Ain. 79. - In de alincas l en 3, de 
néas 1 el 3, c< trois jours ;, par <c cinq woorden : cc drie dagen » te vervangen 
jours >•. door <le woorden : u vijf dagen ». 

Toc te ,·ocgen: Arn. 7!)his. - Gedu­ 
rende deze vijf dagen worden al de bij 
de bezwaarschriften behoorende stukken 
alsmede hel verslag op 't secretariaat 
neergelegd ter inzage Yan partijen, van 
hare advocaten of gelastigden en van 
hen die 't recht hebben het verhaal le 
nemen, bedoeld in de artikelen 91 en 96. 



Tes.te proposé par la CommlHlon. 1 Telut door de CommlHle Toorgnleld. 

ART. 77. - L'alinéa 1"'est 111odiflé1· ART. 77. - Het ·t•t.e lid wordt 
comme il suit : gewij.zigd als volgt : 

Le 25 novembre au plus tard, les 
collèges des bourgmestre et échevins 
doivent statuer sur toutes les réclama­ 
tions, en séance publique sur le rapport 
d'un membre du collège, et après avoir 
entendu s'ils se présentent, les parties, 
leurs avocats et mandataires ainsi que 
ceux qui ont droit de former lcs recours 
prévus aux articles 90 et 9H. 

ART. 79. - Le rôle des réclama­ 
tions introduites à chacune des séances 
du collège des bourgmestre et échevins 
ou des sections, et celui des affaires 
remises sont affichés, au moins cinq 
jour« d'avance, au secrétariat de la com­ 
mune. ou chacun peut en prendre 
inspection et copie. 

Le rôle indique le lieu, le jour et 
l'heure de la séance. 

Il en est délivré et envoyé copie par 
le secrétaire communal, au prix de 
50 centimes pat· exemplaire, et au 
moins cinq jours avant la séance, à 
toute personne qui en fait la demande 
au plus tard le 3,1 août. 

Anr. 79bis. - Pendant ces cmq 
jours, le dossier des réclamations et le 
rapport sont déposés au secrétariat à 
l'inspection <les parties, de leurs avocats 
ou mandataires et de ceux qui ont le 
droit de former les recours des .articles 
91 et 96. 

ÂRT. 8L - Alinéa i-. - Les listes I AnT. 81. - pte lid. - De lijsten 
sont définitivement clôturées le 25 nu- worden voorgoed gesloten op 25 No- 
uembrc . 

Uiterlijk op 25 !\ovember moeten 
de colleges van burgemeester en sche­ 
penen, in openbare zitting, op verslag 
van een lid van het college en na te 
hebben gehoord, zoo ze zich aanbieden, 
de partijen, hare advocaten en gelastig­ 
den. alsmede degenen die het recht 
hebben het verhaal te nemen waarvan 
sprake is in de artikelen 90 en 96, 
uitspraak doen over al. de aanvragen. 

AnT. 79. - De rol dei· aanvragen 
welke bij iedere zitting ,·:m het college 
Yan burgemeester en schepenen of der 
afdeclingen worden ingeleid, alsmede 
die 'van de uitgestelde zaken, worden 
ten minste vijf dagen vooraf uitgehan­ 
gen in het secretariaat der gemeente, 
waar iedereen e1· inzage en afschrift kan 
van nemen. 

De rol vermeldt de plaats, den dag 
en het uur van de zitting. 

Daarvan wordt kopie afgeleYerd en 
verzonden door den gemeentesecretaris, 
tegen 50 centiemen per afschrift, en 
ten minste vijf dagen vóór de zitting, 
aan alwie het vraagt, uiterlijk op 
31 Augustus. 

AnT. 79bis . - Gedurende deze vijf 
dagen worden al <le bij de bezwaar­ 
schriften bchoorende stukken alsmede 
het verslag op 't secretariaat neergelegd 
ter inzage van partijen, van hare advo­ 
caten of gelastigden en van hen die 
't recht hebben het verhaal te nemen, 
bedoeld in de artikelen 91 en 96. 

t•1m1ber . 

j 
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Texte de la propoaltlon de lol. 

ART. Si. -Ajouter au paragraphe 2: 

Lorsque l'électeur a droit à des parties 
de propriétés indivises qui ne sont pas 
établies par les rôles de la contribution 
foncière, les quotités qui lui reviennent 
et les titres qui les justifient seront 
mentionnés dans un registre spécial. 

A défaut des mentions prescrites par 
les deux paragraphes ci-dessus, il appar­ 
tient... ·· 

'fek1t nn bel wetnooratel. 

ART. 84. - Toe te voegen aan ~ 2 : 

Wanneer de kiezer recht heeft op ge­ 
deelten van· onverdeelde eigendommen 
die niet zijn vastgesteld door de rollen 
der grondbelasting, worden de hem 
toekomende gedeelten alsmede de titels, 
waaruit ze blijken, in een bijzonder 
register vermeld. 

Bij gemis van de vermeldingen voor­ 
geschreven door de twee hierboven­ 
staande paragrafen, behoort de: .. 
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Texte proposé par la Commission. 1 Tel1.8l door de Coiombsle .-oorgesteld. 

ART. 8li. - L'alinéa 2 est com­ 
plété comme suit : 

Lorsque l'électeur a droit à des par­ 
ties de propriétés indivises qui ne sont 
pas établies par les rôles de la contri­ 
bution foncière, les quotités qui lui 
reviennent et les titres qui les justifient 
sont mentionnés dans un registre spé­ 
cial. 

A défaut des mentions prescrites par 
les deux alinéas ci-dessus, '.il appartient 
à l'électeur inscrit, dont les droits sont 
contestés, de justifier de la quotité ren­ 
seignée à la liste électorale. 

Les administrations communales sont 
tenues de laisser prendre communication 
de ce registre par les intéressés ou per­ 
sonnes qualifiées pour exercer l'action 
publique. 

A ces fins elles indiquent un jour par 
semaine pendant la période du ter mai 
tui 31 aoîu et trois jours par semaine 
pendant le resuint de l'année. 

Les copies certifiées des titres ou 
certificats transcrits au registre ont La. 
même ualeur de preuve que les ori­ 
ginaux. 

ART. 87. - Le 30 novembre au 
plus Lard, l'administration communale 
envoie au commissaire d'arrondissement 
deux exemplaires des listes définitives, 
le relevé des mutations visé à l'article64, 
litt. B, et les dossiers de toutes les 
demandes tendant à l'inscription ou à la 
radiation d'un électeur, à l' augmen­ 
tation ou à la réduction du nombre de 

ART. 84'. •- Het 2de lid wordt aan­ 
gevuld als volgt .: 

Wanneer de kiezer recht heeft op 
gedeelten van onverdeelde eigendom­ 
men die niet zijn vastgesteld door de 
rollen der grondbelasting, worden de 
hem toekomende gedeelten alsmede de 
titels, waaruit ze blijken, in een bijzon­ 
der register vermeld. 

Bij gemis van de vermeldingen voor­ 
geschreven door de twee hierboven­ 
staande alineas, behoort de ingeschreven 
kiezer, wiens rechten be'twist «orden, 
het bewijs in te brengen van het op de 
kiezerslijst vermelde bedrag. 

De gemeentebesturen zijn gehouden 
van dat register kennis te laten nemen. 
door de belanghebbenden of de personen 
die bevoegd zijn de volksactie uit · te 
oefenen. 

1'e dien einde bepalen zij een dag per 
week, gedurende het tijdperk gaande 
van 1 Mei tot 31 A ugus·tus, en 3 dagen 
per week qedurende het 011e1•ige van het 
[aar. 

De voor echt verklaarde afschriften 
van de in het register overgeschreven 
titels of' getuigschriften hebben dezelfde 
bewijskracht als de oorspronkelijke stuk­ 
ken. 

ART. 87. - Uiterlijk op 30 Novem­ 
ber stuurt het gemeentebestuur aan 
den arrondissements-commissaris twee 
exemplaren van de bepaald vastgestelde 
lijsten, de opgave der overgangen van 
eigendom bedoeld in artikel 64 letter B 
en - de dossiers van al aanvragen tot 
inschrijving of schrapping van eenen 
kiezer, tot vermeerdering of verminde- 

ses votes. ring zijner stemmen. 
Une copie de la décision intervenue Bij ieder dossier wordt eene kopie 

est jointe à chaque rlossier, ai.nsi que gevoeg<l van rle genomen beslissing, 
1 
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Tes.te de la proposition de lol, 

Clli\PITRE Il 

OBS RECOUI\S DEVANT LES COURS o' APPEi .. 

Anr. 90. _..;.. Rédiger comme suit 
Tout individu indûment inscrit, omis 
ou rayé, ou pour lequel les listes indi­ 
quent inexacte11;ent soit le nombre ou 
les conditions d'attribution des votes 
supplémentaires, soit les noms, pré­ 
noms, profession ou demeure, peut 
exercer un recours devant la Cour 
d'appel du ressort. 

ART. 91. - Ajouter in fine : ou 
contre toutes indications inexactes dans 
les noms, prénoms. profession ou de­ 
meure. 

Tek1t 'fan bel webvoontel. 

HOOFDSTUK li 

VAN HET VERHAAL BIJ HET HOF VAN BEROEP. 

ART. 90. -Te doen luiden als volgt: 
Iedere persoon, wederrechtelijk inge­ 
schreven, weggelaten of geschrapt, of 
van wien hetzij 't getal stemmen of de 
voorwaarden der toekenning van bij­ 
komende stemmen, hetzij de namen, de 
voornamen, het .beroep of de woning 
onnauwkeurig op de kiezerslijsten zijn 
vermeld, mag zijn verhaal nemen bij 
het Beroepshof van 't rechtsgebied. 

ART. 9L - Aan 't slot toe te voe­ 
gen : of tegen elke verkeerde aanwij- . 
zing van namen, voornamen, beroep of 
woning. 



Texte pror•osé par la Comml111loD. 1 Tekat door de CommlHle voorge■tetd. 

les pièces et documents qu'elle aura été binevens de stukken en bescheiden die 
invitée à réclamer par application de men haar verzocht te vragen door toe 
l'article 54bi,. passing van artikel 5,Jbi•. 

A11T. 88. - Alinéa I•'. - L'admi­ 
nistration communale est tenue de 
délivrer des exemplaires ou copies des 
listes électorales dès le 31 aolÎt, s'il 
s'agit des listes provisoires, dès le 
30 novembre, s'il s'agit des listes 
supplémentaires, à toute pe1·sonne qui 
en a fait la demande au plus tard le 
1'" juillet. 

CIIAl'ITRE Il. 

LIES RECOURS 1>~:\"ANT u;s <.:OLJIIS ll
0

APPEL. 

ARL 88. - 1~1c lid. - Het ge­ 
meentebestuur is verplicht exemplaren 
of afschriften van de kiezerslijsten af te 
leveren te rekenen van 31 Augustus, 
indien het voorloopige lijsten geldt, en 
te rekenen van 80 November, zoo het 
aanvullende lijsten betreft, dit aan iede­ 
ren persoon die de aanvraag daartoe 
doet uiterlijk op l Juli. 

HOOFDSTUl{ ll. 

\'.\~ Il ET VElWAAL IUJ Il ET HOF VAN IIEI\OEI'. 

AaT. 90. - Tout individu indü­ 
ment inscrit, omis on rayé, ou pour 
lequel les listes indiquent inexactement 
soit le nombre _on les conditions d'attri­ 
bution des votes supplémentaires, soit 
les noms, prénoms, profession ou 
demeure, peut exercer un recours 
devant la Cour d'appel du ressort. 

AnT. 90. - Iedere persoon, weder­ 
rechtelijk ingeschreven, weggelaten of 
geschrapt, of van wien hetzij 't getal 
stemmen or de voorwaarden der toe­ 
kenning van bijkomende stemmen, het­ 
zij <le namen. <le voornamen, het beroep 
of de woning onnauwkeurig op de 
kiezerslijsten zijn vermeld, mag zijn 
verhaal nemen bij het Beroepshof van 
't rechtsgebied. 

..\RT. 9t. - Tout individu jouissant 
des droits civils et politiques peut, <lans 
l'arrondissement où il a sa résidence 
habituelle, exercer, sous les conditions 
indiquées à l'article précédent, un 
recours contre les inscriptions, radia­ 
tions ou omissions de noms d'électeurs 
ou contre les attributions 011 omissions 
d'attribution <le votes supplémentaires 
Olt contre toutes indications inexactes 
dans les noms, prénoms, profession on 
demeure. 

ART. 91. - leder persoon, die de 
burgerlijke en politieke rechten geniet, 
mag, in het arrondissement waar hij 
zijn gewoon verblijf heeft, onder de 
voorwaarden vermeld in 't voorgaande 
artikel, zijn verhaal nemen tegen de 
inschrijvingen. schrappingen. of weg­ 
latingen van namen van kiezers of tegen 
de toekenning of verzuim van toeken­ 
ning van bijkomende stemmen of tegen 
alle otuuuuckeuriq« rumwijzingen in de 
namen, de uoornamen, het beroep of de 
wonmy. 
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Tut• d• la propo11tfon de lol. Te\,t n11- bet wetnoontel. 
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Tede propo1é par la Commission. l Tellat door de:comm1111e,'foorge1teJd. 

AnT. 93. - Alinéa 6. - Toutefois, ART. 93. - 6de lid. - Nochtans, 
s'il s'agit d'une demande tendant. à l'in- wanneer het eene aanvraag betreft tot 
scription d'un électeur ou à l'augmenta- inschrijving van eenen kiezer of tot ver­ 
tion du nombre de ses votes, déjà for- meerdering van 't getal zijner stemmen, 
mulée devant le collège des bourgmestre reeds gedaan bij hel college van burgo­ 
et échevins, le requérant et cet électeur meester en schepenen, mogen de aan­ 
lui-même ne peuvent joindre à la requête zoeker en die kiezer zelf hij hel rekwest 
'd'autres pièces nouvelles, indépendam- geene andere nieuwe stukken voegeu, 
ment des conclusions, que les pièces et buiten <le conclusiën, dan de stukken, 
documents que l'administration cotnmu- en bescheiden, die het yen,eentebestuur 
nale -n'aurait point réclamées ou pro- niet zou hebben gevraayd of' overgelegd 
duites en conform-ité des articles 54/Ji., naw· luid vau de artikelen 54bi, en 8ï, <le 
et 87, les extraits documents dont la uittreksels uit de stukken welker over­ 
production devant l'administration corn- legging voor. het gemeentebestuur niet 
munale n'est pas requise aux termes de vereischt wordt naar lui<l van artikel 75, 
l'article 75, ainsi· que les extraits des I alsmede de uittreksels der arresten van 
arrèts de la Cour d'appel visés À l'ar- hel Beroepshof bedoeld in artikel 50. 
ticle 50. 

Am'. 96. - Alinéa I". - Tout ART.- 96. - t•t• lid. - Iedere per- 
citoyen jouissant des droits civils et soon, die de burgerlijke en staatkundige 
politiques a le droit d'intervenir dans rechten geniet, heeft het recht tusschen 
les contestations tendant à l'inscription te komen in de betwistingen strekkende 
d'électeurs ou à l'indication de condi- tot inschrijving van kiezers of tot aan­ 
tions nouvelles d'attribution de votes duiding van nieuwe voorwaarden die 
supplémentaires, à la rtuluituni ou à la 'bijkomende stemmen verleenen , tol 
réduction du nombre de votes, relatives sch1'apping of' tot verm.inderingivan het 
aux listes de l'arrondissement où il est. get_al stemmen, wanneer ze betrekking 
domicilié ou de l'un de ceux qui s'y hebben op de lijsten van hel arrondisse­ 
trouvent réunis pom· fes élections légis-j ment waar hij zijne woonplaats heeft of' 
latines, van een der arrondissementen die er op 

ve1·eenigd staan voor de Kamerverkie­ 
zingen. 

AR'r. 1.0i. -· Alinéa '2. - Les 
avocats peu vent signer les conclusions 
et les pourvois en cassation, assis ter n ll x 
enquêtes et plaider sans avoir à justifier 
d'un mandat. 

ART. IOi. - 2"" lid. - De advo­ 
caten mogen de conclusiën en de voor­ 
zieningen in cassatie onderteekenen, de 
getuigenverhooren 'bijwonen en pleiten 
zonder te moeten bewijzen <lat zij daar­ 
mede belast werden. 

Aar. HO. - La disposition sui-, Aur. HO. - De volgende bepa- 
vante est insérée entre les alinéas a et 4: ling wordt tusschen het ;.J<le en het 

4de lid ingevoegd : 
En autre, les pm·ties peuvent dans leurs Oaarenboven moyeu ,,artijen in hure 



[N" 71! ( a2 ) 

Texte de la proposttton de lot. 1 Tekst van het wetsvoor■tel. 

TrTRE IV. 1 TITEL JV. 

Ajouter : An'!'. l/~()bis_ -- Le tren­ 
tième jour avant l'élection, les admi- 

. nistrations communales transmettront 
au commissaire d'arrondissement un 
relevé des décisions, jugements ou arrê­ 
tés intéressant les citoyens inscrits sur 
les listes électorales et qui lem ont été 
communiqués en exécution de l'ar­ 
ticle 64, E après la clôture des listes. 

A parti!' du trentième jour avant 
l'élection el jusqu'au jour de l'élection, 
les parquets des cours et tribunaux et 
les grctl1ers des tribunaux de commerce 
transmettront au commissaire de l'arron­ 
dissement oü les intéressés sont domi­ 
ciliés, tous jugements ou arrêtés qui ne 
sont plus susceptibles d'opposition. 
d'appel ou de recours en cassation et 
qui co mporten] privation du dl'oiL de 
vote et rl'èlcotiun ou suspension de 
l'exercice de cc droit. 

Le commissaire d'arrondissement fait 
parvenir il chacun des présidents des 
sections de vote les décisions concernant 
les électeurs de sa section, 

Toe te voegen : AR'r. l 40bis. - Den 
dertigste» dag vóór de verkiezing, doen 
de gemeentebesturen aan den arrondis­ 
sements-commissaris geworden eene 
opgave van de beslissingen, vonnissen 
of besluiten aanbelangende de burgers 
ingeschreven op dekiezerslijsten en hun, 
ter uitvoering van artikel 6!~ /J;, medege­ 
deeld nadat de lijsten zijn gesloten. 

Te rekenen van den dertigsten dag 
vóór de verkiezing en tot den dag der 
verkiezing, doen de parketten der hoven 
en rechtbanken alsmede de griffiers der 
rechtbanken van koophandel geworden 
aan tien commissaris van bel arrondis­ 
sement waarin de belanghebbenden hun 
domicilie hebben, al de vonnissen of 
besluiten die niet meer vatbaar zijn voor 
verzet, beroep of voorziening in cassa­ 
i ie en waarbij herooving van het recht 
van stemmen en verkiezen of schorsing 
van de uitoefening van dil recht word! 
nitgespro ken. 

De arrondissements-commissaris doet 
aan den voorzitter van elke stemafdeeling 
geworden de beslissingen betreffende 
de kiezers zijner afdeeling. 



Te&te 11ropo1é par ta Commleafon. 1 Tekst door ,te Comml11le 'l'oorgelteld. 

conclusions désiqner un mandataire au 
nom el au domicile duquel ces informa­ 
tion.î!cloivent être éoatemont adressées 
dans le même délai. 

Aar. 116. - Alinéa 2. - Les 
mots : u quinze jours ,, sont remph1cés' <c vijftien .. dagen " worden vervangen 
par les mots c< vinyt [ours •>. door de woorden : " twintig dagen ». 

Tl'l'ttE I\'.. 

A.RT. ·t40bis_ - Le trentième JOUr 
avant l'élection, les administrations 
communales transmettent an commis­ 
saire d'arrondissement un relevé des 
décisions, jugements ou arrètés intéres­ 
sant les citoyens inscrits sur les list.es 
électorales et qni leur ont été commu­ 
niqués en exécution de l'article fH E 
après la clôture rles listes. 

A partir du trentième jour avant 
l'élection et jusqu'au jour de l'élection, 
les parquets des cours et tribunaux et 
les greffiers des tribunaux de commerce 
transmettent au commissaire rle I' arron­ 
dissement où les intéressés sont domi­ 
ciliés, tous jugements ou arrêtés qui ne 
sont plus susceptibles d'opposition, 
d'appel ou de recours en cassation et 
qui comportent privation du droit de 
vote et d'élection· ou snspensi on rie 
l'exercice de ce droit. 

Le commissaire d'arrondissement fait 
parvenir à chacun . des présidents des 
sections de vote les décisions concernant 
les électeurs de sa section. 

besluitsch1-ifien een gemachtigde aan­ 
wijzen op wiens naam en aan wiens 
moonploot« de kennisgevingen insgelijks 
en binnen denzelf den -term#n moeten 
gestuurd toortlen, 

ART. H6. - 2<1e lid. - De woorden : 

TlT~~L IV. 

ART. t4Qbis. - Den dertigsten dag 
vóór de verkiezing. doen de gemeente- 

. besturen aan den arrondissements-com­ 
missaris geworden eene opgave van de 
beslissingen, vonnissen of besluiten 
aanbelangende de burgers ingeschreven 
op de kiezerslijsten en hun, ter uitvoe­ 
ring van artikel 64- E, medegedeeld 
nadat de lijsten zijn gesloten. 

Te rekenen van den dertigsten dag 
vóór de verkiezing en tot den dag der 
verkiezing, doen de parketten der hoven 
en rechtbanken alsmede de griffiers der 
rechtbanken van koophandel geworden 
aan den commissaris van het arrondisse­ 
inent waarin de belanghebbenden hun 
domicilie hebben, al de vonnissen of 
besluiten die niet meer vatbaar zijn voor 
verzet. beroep of voorziening in cassatie 
en waarbij berooving van het recht van 
stemmen en verkiezen of schorsing van 
de uitoefening van dit recht wordt uit­ 
gesproken. 

De arrondissements-commissaris doet 
aan den voorzitter van elke stemafdeeling 
geworden de beslissingen betreffende 
de kiezers zijner afdeeling. 

9 
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Texte de la proposition de lol. 

ART. i 41. -Ajouter au paragraphe 2: 
Il y joint par section un relevé certifié 
exact de toutes les modifications appor­ 
tées à la liste primitive et mentionnées 
dans les extraits. 

Aa,1. 11,a. - Hédiger coupue suit : 
Dans les communes chefs-lieux d'arron­ 
rlissement ou de canton, les bureaux 
sont présidés en ordre successif par l'un 
des juges ou juges suppléants du tribu­ 
nal de première instance, selon le rang 
d'ancienneté; par les juges de paix ou 
leurs suppléants, selon le rang d'ancien­ 
neté; par les présidents, vice-présidents, 
juges, juges suppléants et greffiers des 
tribunaux de commerce; par les avocats 
inscrits au tableau de l'ordre; par les 
avoués• près des cours d'appel 1\l des 
tribunaux de première instance; et. au 
besoin, par les personnes désignées par 
le président du premier bureau parmi 
les électeurs de l'arrondissement jouis­ 
sant du triple vote. 

Tekst van bet wetnoor11tel. 

ART. 14-·1 . - Aan het 2ut lid toe te 
\'Oegen: Daarbij voegt hij, per afdeeling. 
eene mor echt verklaarde opgave van al 
de wijzigingen gebracht in de oorspron­ 
kelijke lijst en in de uittreksels vermeld. 

TJTRE r. 
Deli 01»t-ratlo11~ él..-<>tnralrs. 

ART. 16/i-. - Ajouter in fine : La 
déclaration d'acceptation peut désigner 
un témoin et un témoin suppléant pour 
les opérations prévues aux articles 167, 
168, 169 et 25:5. 

Ain. Ha. - Het te doen luiden als 
volgt : ln de gemeenten, die arrondis­ 
sements- of kantonshoofdplaatsen zijn, 
worden de hureelen in geregelde volg­ 
orde voorgezeten door een der rechters 
of plaatsvervangende rechters der recht­ 
bank van eersten aanleg. met voorrang 
naar dienstouderdom ; door de vrede­ 
rechters of hunne plaatsvervangers, met 
voo1·1·a11g naar dienstouderdom ; door de 
voorzitters, ondervoorzitters, rechters, 
plaatsvervangende rechters en griffiers 
der rechtbanken van koophandel; door 
cle advocaten die op de tabel der orde 
zijn ingeschreven; door de avoués bij de 
hoven en de rechtbanken van eersten 
aanleg: en, desnoods, dooi: de personen 
die de voorzitter van het eerste bureel 
aanwijst onder de kiezers van het arron­ 
dissement die drie stemmen mogen 
uitbrenrren. 

TITEL \'. 

,·an de kle•~errlcl1th1Ken. 

ART. HH.-Aan 't slot toe te voegen: 
De verklaring van aanneming mag een 
getuige en een plaatsvervangend getuige 
aanwijzen voor de verrichtingen voor­ 
zien bij de artikelen 16i, ln8, 169 e11 

2.:m. 

ART. lfü,.-Ajo11te1· au paragraphe 1: 1 Awr. ltih. - Aan het t•tc lid toe te 
Ils ont le droit de cacheter les enve- \ voegen : Zij hebben het recht de omsla­ 
lop pes indiqu(•rs 111,x articles 177, 18(-i I gen, waarvan sprake is in de arti- 
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Anr. -14L - L'alinéa 2 est complété 
comme suit: 
Il y joint par section un relevé cer­ 

tifié exact de toutes les modifications 
apportées à la liste primitive el men­ 
tionnées dans les extraits. 

AnT. '143. - Dans ·1es· communes 
chefs-lieux <l 'arrond issement ou de can­ 
ton, les bureaux sont présidés en ordre 

_ successif par l'un des juges ou juges 
suppléants du · tribunal de _ première 
instance, selon le rang d'ancienneté; 
par les juges de paix ou leurs sup­ 
pléants, selon le rang d'ancienneté; par 
les avocats inscrits au tableau de l'or­ 
dre; par les avoués près des cours d 'ap­ 
pel et des tribunaux de prem ière ins lance; 
et, au besoin, par les personnes dési­ 
gnées par le président du premier 
bureau parmi les électeurs de l'arron­ 
dissement jouissant du triple vote. 

TiTRE V. 

DeN opér11tlonN électorales. 

ART. 16/1:. - La disposition suivante 
est ajoutée in fine : 

La déclaration d'acceptation peut dé­ 
signer un témoin et un témoin suppléant 
pour les opérations prévues aux arti­ 
cles I f->7, W8, 169 el 2.J5. 

A1w. 165. - L'alinéa 1°r est cour­ 
plété comme il suit : 

Ils ont le droit de cacheter les enve- 

Ant. i4-I. - Het 2"- lid wordt aan­ 
gevuld als volgt : 

1 Jaar bij. voegt hij, per afdeeling, eene 
voor echt verklaarde opgave van al de 
wijzigingen gebracht in de oorspronke­ 
lijke lijst en in de uittreksels vermeld. 

AnT. 143. - ln de gemeenten, die 
arrondissements- of kantonshoofclplaat­ 
sen zijn, worden de bureclen in gere­ 
gelde volgorde voorgezeten door een 
der rechters of plaatsvervangende rech­ 
ters del' rechtbank van eersten aanleg, 
met voorrang naar dienstouderdom; 
door de vrederechters of hunne plaats­ 
vervanger:;, met voorrang naar dienst­ 
ouderdom; door de advocaten die op de 
tabel der orde zijn ingeschreven; door 
de avoués bij de hoven en de recht­ 
banken van eersten aanleg; en, des­ 
noods, door de personen die de voor­ 
zitter van het eerste bureel aanwijst 
onder de kiezers van het arrondissement 
die drie stemmen mogen uitbrengen. 

TITEL V 

v·an de kle1nerrlchtlag«~o. 

Anr. 16l1-. - De volgende bepaling 
wordt aan het slot toegevoegd : 

De verklaring van aanneming mag 
een getuige en een plaatsvervangend 
getuige aanwijzen voor de verrichtingen 
voorzien bij de artikelen 167. 168, 169 
en 2öt>. 

ART. 165. - Het 1'1• lid wordt aldus 
aangevuld : 

Zij hebben het recht de omslagen, 

10 
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Texte de la 11roposltlon de Jol. 

el 194 et de faire insérer leurs observa­ 
tions dans les procès-verbaux. 

Ajouter: ART. t69bis. - Le président 
du bureau principal constatera en un 
procès-verbal qui sera annexé au procès­ 
verbal du bureau, le nombre des bulle­ 
tins qu'il reçoit du gouverneur, ceux 
détériorés dans l'impression, ceux non 
employés et ceux envoyés à chacun des 
présidents des sections de vote. 

ART. 174. - Hédiger le paragraphe 2: 
Ces bulletins sont pliés en quatre, à 
angle droit, de manière que les cases 
placées en tête des listes soient à l'inté­ 
rieur et estampillées au verso d'un tim­ 
bre portant le nom du canton oit le vote 
a lieu et la date de l'élection. Le bureau, 
sur la demande de l'un de ses membres 
ou de l'un des témoins, devra détermi­ 
ner ou modifier la place ou le timbre 
sera apposé; cette demande pourra être 
formulée tant au commencement qu'au 
cours des opérations. 

ART. 186. - Ajouter in fine: Le bu­ 
reau proclamera publiquement Ic résul­ 
ta t con sta lé au t~ hlenu visé.,~ 2. 

TITRE \ï. 

Des pénalité•. 

Anr. 2JOl>i~. - Seront punis d'une 
amende de 26 à 2,000 francs : tout 
membre d'un collège échevinal, tout 

Tellat nn het wetnoontel. 

kelen 17i, 180 en 194, te. verzegelen 
en .hunne aanmerkingen te: doen opne­ 
men in de processen-verbaal. 

Toe Le voegen : Awr. -169bi . - De 
vonrziuer van het hoofdbureel vermeldt, 
in een bij het proces-verbaal van het 
bureel gevoegd proces-verbaal, het getal 
stembriefjes hem door den gouverneur 
toegezonden, 't getal stembriefjes die 
bij het afdrukken werden beschadigd, 
het getal_ niet gebruikte briefjes en 't 
getal brieljes gestuurd_ aan den voor­ 
zitter van elk stemhureel. 

ART. 174. _;_ Hèt 2d•· lid te doen lui­ 
den als volgt: Deze stembriefjes worden 
rechthoekig in vieren ge,·ouwen, der­ 
wijze dat de vakken, die bovenaan op de 
lijsten zijn geplaatsl, zich langs den 
binnenkant bevinden; zij worden op 
den binnenkant gestempeld met een 
stempel die den naam van 't kanton en 
den datum der verkiezing draagt. Het 
bureel moet, op aanvraag van een zijner 
leden of van een dei· getu igen, <le plaats 
bepalen of wijzigen waarop het zegel 
wordt gedrukt; deze aanvraag kan wor­ 
den gedaan zoowel bij den aanvang als - 
gedurende den . loop der kiesverrieh­ 
tingen. 

AnT. l8G. - .\an 't slot toe Le voe­ 
gen : De uitslag, in de bij ~ '2 bedoelde 
label vastgesteld, wordt door het hu reel 
in 'L openhaal' afgeroepe11. 

TITEL Vl. 

Stl'afbepallnaen. 

A1rr. '2-tOhis_ - Worden gesll'all met 
eene boete vau 26 tot 2,000 frank : elk 
lid van een schepencollege, elke gemeen- 
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loppes indiquées aux articles177, 186 
et 104 et Je faire insérer leurs observa­ 
tions dans les procès-verbaux. 

(La Commission propose de suppri­ 
mer l'article 169bi• el-eontre.)' 

Aur. ·t 74. - Alinéa 2. - Ces bul­ 
letins sont pliés en. quatre, à angle 
droit, de manière que les cases placées 
en tète des listes soient à l'intérieur cl 
estampillées au verso d'un timbre por­ 
tant le nom du canton oil le vote a lieu 
et la date de l'élection. Le bureau, sur 
la demande de l'un de ses membres ou 
.Je l'un des témoins, doit déterminer 
011 modifier la place où le timbre est 
apposé; cette demande ne peu; être 
formulée qu'au commencement des opé­ 
rations. 

Awr. 186. - La disposition suivante 
est ajou tèc in fine : 

Le bureau proclamera publiquement 
le résultat constaté au tableau visé§ 2. 

waarvan sprake is in de artikelen ·177, 
·18H en· 194, te verzegelen en hunne 
aanmerkingen te doen opnemen .in• de 
processen-verbaal. 

(Door de Commissie wordt voorge­ 
steld het hiernevens staande · arti­ 
kel 169bis te doen wegvallen.) 

Ant , -17/k - 2•1c lid. - Deze stem­ 
briefjes worden rechthoekig in vieren 
gevouwen, derwijze dat de vakken, die 
bovenaan op de lijsten zijn geplaatst, 
zich langs den binnenkant bevinden; 
zij worden op den binnenkant gestem­ 
pel met een stempel die den naam van 
't kanton en den datum der verkiezing- . ,. 
draagt. Hel bureel moel, op aanvraag 
van een zijner leden of van een der 
getuigen, de plaats bepalen of wijzigen 
waarop het zegel wordt gedrukt; deze 
aanvraag kan slechts bij den aanvang 
der kiesverrichtingen worden gedaan. 

AnT. 18G. - De volgende bepaling 
wordt aan het slot toegevoegd : 

De. uitslag, in de hij § 2 bedoelde 
tabel vastgesteld, wordt door het bureel 
in 't openbaar afgeroepen. 

' 
(La Commission propose de suppri- j ( Door de Commissie wordt voorge- 

mer l'article 2iOh1~ ei-contre.) ! steld het hiernevens staande arti- 
1 kel 21obis te doen wegvallen,) 

H 
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secrf<taitc communal ou employé d'une 
administration communale qui aura 
frauduleusement : 

Omis d'inscrire ou indûment main­ 
tenu sur le registre de la population les 
personnes 'I ui ont fait régulièrement 
les déclarations prévues par la loi <lu 
:! juin t 856 et par les arrêtés qui en 
assurent l'exécution, ou inscrit sur ce 
registre des mentions fausses; 

Omis d'inscrire 011 inscrit un ou plu­ 
sieurs noms sur les listes dressées en 
exécution de l'article )Vt-hi~ ou porté sur 
ces listes des mentions différentes de 
celles du registre de la population; 

Omis d'inscrire, ou inscrit ou indû­ 
ment maintenu sur les listes électorales 
provisoires ou supplémentaires soit les 
noms d'électeurs, soit des mentions de 
nature à modifier leur capacité électo­ 
rale, contrairement aux indications du 
registre de la population ou des docu­ 
ments qui leur sont remis en vue de la 
formation de ces listes. 

Le .iugcmcnl. pourra, en outre, inter­ 
dire l'exercice des rlroits de vote cl 
d'éligibilité pendant un terme de deux 
il huit ans. 

TlîlŒ XI. 

Reprl-l'>«-ntntlou provortlonuelle. 

Tekst van het wetsvoorstet. 

tesecretaris of beambte van een gemeen• 
tebestuur die, bedrieglijk : 

Heeft verzuimd in te schrijven of we­ 
derrechtelijk heeft behouden op het 
bevolkingsregister de personen die re­ 
gelmatig aflegden de verklaringen voor­ 
zien bij de wet van 2 Juni ·1856 en bij 
de besluiten die daarvan de uitvoering 

~, 

verzekeren, of in dit register valsche 
vermeldingen heeft opgeteekcnd; 

Heel t verzuimd in te schrijven or 
heeft ingeschreven een of meer namen 
op de lijsten, ter uitvoering van arti­ 
kel ;:WJis opgemaakt, of op deze lijsten 
vermeldingen heeft opgeteekend ver­ 
schillend van die voorkomende in het 
bevolkingsregister ; 

Heeft verzuimd in le schrijven, heeft 
ingeschreven of wederrechtelijk be­ 
houden op de voorloopige of bijko­ 
mende k lezerslijsten hetzij de namen van 
kiezers, hetzij vermeldingen run aard 
om hunne kiesbevoegdheid te wijzigen 
in strijd met de aanwijzingen VOOl'­ 

komende in het bevolkingsregister of' in 
stukken hun afgegeven tot opmaking 
der lijsten. 

Het vonnis kan bovendien uitspreken 
het verbod 't stemrecht uit te oefenen 
en te worden gekozen gedurende een 
termijn van twee Lot acht jaren. 

'l'fTEL XL 

E~·.-uredlr,;e T<'rte~~nwoordi~lng. 

A11T. 2fj0. - Rédiger comme suit AnT. 260. - Hel l'tc lid te doen 
l'alinéa I"': Le tableau visé il l'article 186 luiden als volgt : De in artikel 186 
mentionne Ic nombre des bulletins bedoelde tabel vermeldt het in elke 
1 rouvés dans chacune des urnes, le stembus gevonden getal briefjes, 't getal 
nombre des bulletins nuls et celui des nietige briefjes, 'I. getal blanco hricfjes 
bulletins blancs, le nombre des voles en '1, gelal geldige stemmen; zij ver­ 
valubles ; il mentionne ensuite pou,· cha-· meldt vervolgens, voor elke lijst, naar 

1 
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.--- 

ÁR'r.260.-i-\linéa tc'.-Letableau ART. ':!fj()_ - ·1'10 lid. - De in arti- 
visé à l'article 186 mentionne le nom- kcl t 86 bedoelde tabel vermeldt het in 
bre des bulletins trouvés dans chacune elke stembus gevonden getal briefjes, 
des urnes, le nombre des bulletins nuls ·•t getal nietige briefjes, 't get~l blanco 
et. celui des bulletins blancs, Ic nombre bricljcs en 't getal geldige stemmen: 
des votes valables; il mentionne ensuite zij vermeldt vervolgens, voor elke lijst, 
pom chacune dos listes, classées dans naar rangnummer· geschikt, het gr.L:11 
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enne des listes, classées <lans l'ordre de 
leur numéro, le nombre des votes de 
listes et le nombre des suffrages nomi­ 
natifs obtenus par chaque candidat. 

Art. 2. 

Les dispositions ci-dessus sont appli­ 
cables aux élections provinciales et com­ 
.munales. 

Art. 3. 

L'article 4., paragraphe 2, de la loi 
du 12 septembre t895 est modifié 
comme suit : 

Dans les communes, les bureaux sec­ 
tionnaires sont présidés en ordre suc- 

. eessif par les personnes énumérées à 
l'article 1/i3 du Code électoral et, au 
besoin, par les personnes désignées 
par le président <lu bureau principal 
parmi les électeurs de la commune . 

Art. 4. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'nrticle 7:-J de Ja loi du 12 septembre 
·18!);,: 

Il ne pomra ètr« procédé ù une véri­ 
ficn Lion des bulletins qu'en présence des 
témoins désignés en vertu de l'arti­ 
cle Hm du Code électoral ou ceux-ci 
dûment appelés; les enveloppes qui 
contiennent les bulletins seront reca­ 
chetées en leur· présence el à leur inter­ 
vention. 

Tekst van het welsYoor&tel. 

rangnummer geschikt, het getal stem­ 
men op de lijsten uitgebracht en het 
getal stemmen Ol> naam door eiken 
candidaat verkregen. 

Art. 2. 

Bovenstaande bepalingen zijn van 
toepassing op de verkiezingen voor de 
provincie en de gemeente. 

Art. 3. 

Artikel 4, ~ 2, dei· wet van 12 Sep-· 
tember -1 sm·; wordt gewijzigd als volgt : 

ln de gemeenten worden de bureelen 
der afdeclingen voorgezeten, in gere­ 
gelde volgorde, door de personen ver­ 
meld in artikel -1.43 van liet Kicswetboek 
en, desnoods, door de personen die de 
voorzitter van hel hoofhureel aanwijst 
onder dP kiezers voor de gemeente. 

Art. 4. 

De navolgende bepaling wordt toe­ 
gevoegd aan artikel 78 der wet van 
12 September ISD;; : 
Tol het nazicht. der kiesbriefjes mag 

niet worden overgegaan tenzij in Lcgen­ 
woordigheid van lie getuigen aangewe­ 
zen nit kruchte van artikel 166 van hel 
Kicswetbock or zoo dezen behoorlijk 
zijn opgeroepen ; de omslagen bevat­ 
ternie de briefjes worden in hunne 
tegenwoordigheid en door hunne tus­ 
schenkoinst opnieuw verzegeld. 
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Texte propoaé par la Comml11t01a. 

l'ordre de leur numéro, le nombre des 
votes de listes et le nombre des suffrages 
nominatifs obtenus pal' chaque candidat. 

Art. 2. 

Les dispositions Cl-dessus sont appli­ 
. cables aux élections provinciales et com­ 
munales. 

Art. 3. 

L'article !4,, alinéa i, de la loi du 
t 2 septembre 1895 relative aux élec­ 
tions communales est modifié comme 
suil : 

Dans les communes, les bureaux sec­ 
tionnaires sont présidés en ordre suc­ 
cessif' par les personnes énumérées à 
l'article -1/t,B du Code .électoral et, au 
besoin, par les personnes désignées par 
le président. du bureau principal parmi 
les électeurs de Ja commune. 

Art. 4. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'article 7:3 de Ja rnème loi : 

ll ne peut ètre procédé à une vérifi­ 
cation des bulletins qu'en présence des 
témoins désignés en vertu de I'arti­ 
de 166 du Code électoral, et au cas de 
reius 011 empêchement de ceux-ci d'un 
témoin désigné par les candidats en tew· 
remplacement, ou ceux-ci dûment ap­ 
pelés; les enveloppes qui contiennent 
les bulletins sont recachetées en leur 
présence el i1 le111· intervention. 

'feklt door de Cowml11le YOOrgesteld. 

stemmen op de lijsten uitgebracht en 
het getal stemmen op naam door eiken 
candidaat verkregen. 

Art. 2. 

Bovenstaande bepalingen zijn van 
toepassing op de verkiezingen voor de 
provincie en de gemeente. 

Art. 3. 

Artikel 4, 2d" lid, der wet van 
,12 September· l895 betreffende de ver­ 
kiezingen voor de gemeente wordt 
gewijzigd als volgt : 

ln de gemeenten worden de bureelen 
der afdeelingen voorgezeten, in gere­ 
gelde volgorde, door de personen ver­ 
meld in artikel ,143 van het Kieswetboek 
en, desnoods, door de personen die de 
voorzitter van het hoofdbureel aanwijst 
onder de. kiezers voor de gemeente. 

Art. 4. 

De navolgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 73 derzelfde wet : 

Tot hel nazien van de stembriefjes 
11,ag alleen worden overgegaan in tegen­ 
woordigheid van de getuigen aange­ 
wezen nit kruchte van artikel 166 van 
het h. ieswetboek en, ingeval dezen 
weigeren of' verhinderd zijn, van een 
yctuigc door de canduùuen aangewezen 
te hunner vervanging of dezen behoor­ 
lijk opgeroepen; de omslagen, die de 
briefjes bevatten, worden opnieuw 
gezegeld en door hunne tusschenkomst. 
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Texte de la· propoettten de ·101. Tebt van het wetsvooretet. 

Art. 6. 

L'article U de la loidu 22 avril 1.898 
est modifié comme suit : 

Art. 5. 

Artikel 9 der wet van 22 April J898 
wordt gewijzigd als volgt: 

Le président · du bureau principal · De voorzitter van het hoofdbureel 
désigne, parmi les électeurs du 'canton wijst, onder de kiezers van het kanton, 
jouissant du triple vote, les présidents diedrie stemmenmogen uitbrengen, de 
des bureaux dont la présidence n'appar- voorzitters aan van de bureelen welke!' 
tient pas à l'une des personnes indiquées voorzitterschap niet behoort aan een 
an dit article l-1-B; il dèsigne... der pel'sonen in genoemd artikel 1 !t,:{ 

opgegeven; hij wijst aan .. 
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Tu.te projloaé par la Commt,~100. 1 Tekat door de Conuolule voorgeet"!ld. 

Art. 6. 1 Art. ó. 

L'article !:} de la loi du '22 avril J8B8 
relative aux élections provinciales est 
modifié comme suit : · 

Le président du bureau principal dé­ 
signe, parmi les électeurs rlu canton 
jouissant du triple vote, les présidents 
des bureaux dont la présidence n'appar­ 
tient pas à l'une des personnes indi­ 
qnées au dit article HH; il désigne ... 

Artikel 9 der wet van 22 Apr·il 1898 
betreffende de verkiezingen voor de 
provincie wordt gewijzigd als volgt : 

De voorzitter van het hoofdbureel 
wijst, onder de kiezers van hel .kanton, 
die drie stemmen mogen uitbrengen, 
de voorzitters aan van de bureelen 
welker voorzitterschap niet behoort aan 
een der personen in genoemd artikel 143 
opgegeven; hi] wijst aan ... 


